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C roissance démographique et
p romotion du développement

– Une contri bution de l’Eglise au débat –

»La coopération intern ationale devient tout
à fait indispensable lorsqu’il s’agit des peu-
ples qui, assez souvent aujourd’hui, en plus
de tant d’autres difficultés, souff rent part i-
c u l i è rement de celles qui proviennent de la
c roissance rapide de la populat i o n . «

Concile oecuménique Vatican II: 
Constitution pastorale Gaudium et spes 
du 20.10.1964, n° 87.

I n t ro d u c t i o n

La croissance sans précédent de la population mondiale au fil de ce siècl e
place l’humanité en face de défis ex t ra o rd i n a i res. Dans son sillage s’est
e n gagée une vaste discussion à l’échelle mondiale, faisant abonder les
p ronostics, les analyses théoriques et les spéculations, des progra m m e s
politiques et des mesures pratiques pour les tra n s p o s e r. Les confére n c e s
i n t e rn ationales sur la démographie mondiale organisées par les Nat i o n s
Unies ont acquis une grande importance car elles ont servi à la commu-
nauté des Etats de plat e fo rme de coopération dans le domaine des ques-
tions démograp h i q u e s .

L’Eglise ne peut pas, elle non plus, rester indiff é rente aux pro blèmes ac-
c o m p agnant une fo rte croissance de la population. Obligée d’agir dans
l ’ e s p rit de Jésus Christ pour un ord re plus humain et de se fa i re l’avo c at e
des pauvres, l’Eglise doit intro d u i re sa dimension éthique dans le débat
p u bl i c. Aux re s p o n s ables d’initiat ives politiques et sociales, l’Eglise doit
d e m a n d e r

– s’ils s’orientent ve rs ce noble but qu’est la création de conditions de vie
dignes pour tous les êtres humains; 

– s’ils obéissent aux principes du bien public et de la justice sociale; 
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– s’ils respectent la dignité de l’homme, les droits de l’homme et ceux de
la fa m i l l e.

Compte tenu de cette tâche de l’Eglise, il est très compréhensible que,
dans le cadre du débat publ i c, l’on interroge aussi fréquemment les 
évêques de notre pays sur leur attitude vis-à-vis du pro blème constitué par
la croissance démographique mondiale1) et sur les programmes politiques
discutés et transposés dans ce contex t e. Il n’est pas ra re que des intentions
c ritiques vo i re polémiques sous-tendent ces questions. Néanmoins, nom-
b reux sont ceux qui attendent une réponse cl a ri fiante et utile, off rant une
o ri e n t ation éthique fi able face à une situation diffi c i l e.

La Commission des questions de l’Eglise unive rselle de la Confére n c e
épiscopale allemande a donc décidé de publier la présente décl a ration. 
Elle s’adresse aux re s p o n s ables politiques et au public de la société pour
i l l u s t rer – dans le contexte de la »Conférence intern ationale sur la démo-
graphie et le développement« qui se déro u l e ra au Caire en sep t e m b re 1994
– nos points de vue guidés par la doctrine sociale de l’Eglise. Ce qui à ce
t i t re nous importe en premier lieu n’est pas de répondre seulement à des
questions isolées (celles par exemple re l at ives au planning familial), c’est
d ’ e nv i s ager la pro bl é m atique toute entière sous ses dive rses dimensions.

Dans la présente décl a ration, nous ab o rd e rons la situation démograp h i q u e
dans les pays en développement, nous tra i t e rons de ses causes écono-
miques, sociales et culturelles ainsi que de ses conséquences régionales et
g l o b a l e s .2)

6

1) Dans la présente décl a ration, nous nous limiterons aux questions de la croissance dé-
m ographique dans le »tiers-monde« et à ses répercussions sur le développement démo-
graphique mondial. Nous ne tenons pas compte, ici, du développement démogra -
phique dans les pays industriels du Nord. Signalons néanmoins qu’une récession 
d é m ographique comme nous la vivons dans notre pays s’accompagne elle aussi de pro-
blèmes sociaux. Ce thème re q u i e rt cependant une étude séparée. 

2) A plus d’un titre, la présente décl a ration enchaîne sur l’étude intitulée »Pa u v reté et dé-
veloppement démographique dans le tiers monde« éditée à Bonn en 1991 par le Gro u p e
de travail scientifique pour les questions de l’Eglise unive rselle de la Conférence 
épiscopale allemande. (Vous pouvez vous pro c u rer cette étude sous fo rme de bro ch u re
auprès de la Zentralstelle We l t k i rche der Deutschen Bisch o f s ko n fe renz, Kaisers t ra s s e
163, 53113 Bonn.) D’autres suggestions importantes ont émané de l’étude intitulée
» We l t b ev ö l ke ru n g swa chstum als Hera u s fo rd e rung an die Kirchen« (La croissance dé-
m ographique mondiale, défi posé aux Eglises), publiée par la Commission »Déve l o p p e-
ment« de l’Eglise Evangélique en Allemag n e, éditée par les Services centraux sur
commande du Conseil de l’Eglise Evangélique en Allemag n e, Gütersloh 1984.



Dans le contexte de la situation ainsi décri t e, un défi de nat u re éthique et
politique se dessine auquel le »monde uni« doit fa i re fa c e :

1 . De gi gantesques effo rts doivent être entrep ris pour parvenir à des
conditions de vie humainement dignes lorsqu’on sait que cette même
humanité doubl e ra en nombre une fois encore jusqu’au milieu du
s i è cle pro ch a i n .

2 . Pour infl é chir à moyen et long terme la courbe de la croissance démo-
grap h i q u e, il faut créer les conditions de poursuite et de re n fo rc e m e n t
de la tendance au rapetissement des familles dans les pays en voie de
d é veloppement. On ne saurait cependant toucher au droit des couples
de décider sous leur pro p re re s p o n s abilité combien d’enfants ils met-
t ront au monde et à quels interva l l e s .

Des effo rts résolus sont nécessaires si l’on veut re l ever ce double défi ave c
succès. Il faut prat i q u e r, bien plus énergiquement que par le passé, une po-
litique adaptée aux intérêts des pauvres dans les pays en déve l o p p e m e n t .
Une politique de développement et une politique démographique plus ef-
ficaces dictent des mu t ations pro fondes dans les domaines suivants: pro-
tection de la vieillesse, promotion de la fe m m e, effo rts dans les domaines
de l’éducation et de la santé. Il faut également pro m o u vo i r, dans les pay s
en développement, un planning familial au service du libre - a r b i t re et de la
re s p o n s abilité des couples.

N o m b re de ces activités ne pourront être mises en route que dans les pay s
du »tiers-monde« eux-mêmes. Eglise sise dans un pays ri ch e, nous vo u-
lons instamment rappeler que les Etats opulents ne doivent pas se déro b e r
à leur obl i gation d’ap p o rter une aide et une coopération globale et que
nous tous ne pouvons éch apper à l’obl i gation de modifier sensibl e m e n t
n o t re mode de vie. Seulement de la sorte la survie de tous dans des condi-
tions dignes de tous sera possible dans un »monde uni«. L’ ave rt i s s e m e n t
du concile oecuménique Vatican II rep roduit en début de ch ap i t re n’a 
jusqu’à aujourd’hui rien perdu de son actualité ni de son urge n c e.
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I . Point de la situation: croissance de la
population mondiale – Tendances, 
causes, conséquences

1 . R e m a rques sur le développement de la populat i o n
m o n d i a l e

1 . 1 C roissance démographique mondiale: faits, tendances, pro bl è m e s

La croissance de la population dans le monde constitue aujourd’hui l’un
des grands défis de l’humanité. Jamais auparavant dans l’histoire, le nom-
b re d’êtres humains n’avait augmenté à une telle échelle et avec autant dy-
namisme que pendant ce siècl e. Alors que l’humanité, au cours des pre-
m i e rs millénaires, ne parvenait à doubler en nombre qu’une fois tous les
1000 ans, cette tendance s’est accélérée à partir de l’an 1650 env i ron, en
E u rope tout d’ab o rd, puis dans le monde entier à partir du XXème siècl e.
1970 est une année-jalon marquant le plus fo rt taux de croissance de la po-
p u l ation jamais atteint avec un doublement démographique tous les 35
ans. A l’heure actuelle, 5,5 milliards d’êtres humains habitent notre 
Te rre.3) Selon certaines estimations, la barre des 6 milliards sera atteinte en
1998. L’ a u g m e n t ation annuelle s’élève actuellement à 93 millions, dont
95% dans les pays en développement. Les pronostics s’étendant sur une
p é riode plus longue sont nat u rellement entachés d’un degré d’imprécision
re l at ivement élevé. L’ A n nu a i re démographique des Nations-Unies publ i é
en 1992 s’at t e n d, dans son pronostic le plus vra i s e m bl abl e, à une popula-
tion de 10 milliards d’âmes en l’an 2050.

Le défi démograp h i q u e

Des statistiques aussi astronomiques eff raient de nombreuses pers o n n e s .
Et de fait, elles sont annonciat rices du gi gantesque défi  auquel l’humani-
té doit fa i re face: comment, en ce laps de temps re l at ivement court, créer
des conditions de vie dignes pour un nombre de personnes aussi élev é ,

9

3) Sauf indication contra i re, les statistiques démographiques ont été puisées dans l’An-
nu a i re démographique publié en 1993 par le Fonds pour la population des Nat i o n s -
Unies (UNFPA ) .



a l o rs qu’aujourd’hui déjà plus d’un milliard d’entre elles ne peuvent 
même pas sat i s fa i re les plus fondamentales de leurs aspirations? Comment
p ro t é ger les fondements nat u rels de la vie alors que les menaces qui 
pèsent sur l’env i ronnement et la pollution ont déjà atteint, dans cert a i n e s
r é gions, un niveau critique? Est-il encore temps d’inve rser la cro i s s a n c e
d é m ographique étant donné que – vu la jeune py ramide des âges dans les
p ays en développement – les parents de demain sont aujourd’hui déjà nés
en nombre immense?

C ependant, pour obtenir une vision plus réaliste de la situation démogra-
phique globale, on ne saurait tenir compte seulement des ch i ff res de popu-
l ation actuels et de ceux pronostiqués pour les décennies à ve n i r. Une séri e
d ’ i n d i c at e u rs statistiques sugg è rent que le monde se tro u ve actuellement en
position de re nve rsement démographique et que la situation pourrait se dé-
t e n d re d’ici au milieu du siècle pro chain. En dépit de toute l’incertitude pe-
sant nécessairement sur les pronostics à long term e, le pronostic moyen (le
plus vra i s e m bl able) énoncé dans l’Annu a i re démographique des Nat i o n s -
Unies fait état d’une augmentation absolue de 1,5 milliards entre 2050 et
2150 pour at t e i n d re 11,6 milliards à cette époque. Le motif essentiel de 
cette hypothèse réside dans les mu t ations, dès aujourd’hui pro d u c t ri c e s
d ’ e ffets, que trave rsent les deux fa c t e u rs déterminants de la croissance 
d é m ographique: la fécondité et la mortalité. Mais en raison de l’inertie des
p rocessus démographiques, ces mu t ations ne se réperc u t e ront pleinement
sur les ch i ff res de population que dans quelques décennies seulement.

– En ce qui concerne la fécondité, on constate que le taux de nat a l i t é ,
c ’ e s t - à - d i re le nombre d’enfants nés chaque année par milliers d’hab i-
tants, est en baisse à l’échelle mondiale et aussi dans les pays en déve-
loppement, même si les pro p o rtions de cette baisse sont très disparat e s
d’une région du monde à l’autre. Un facteur joue un rôle part i c u l i è re-
ment important dans la modifi c ation à moyen et à long terme des taux
de naissance: le nombre moyen d’enfants par fe m m e. Celui-ci baisse
p resque partout, y compris lentement en Afri q u e. De 1965 à nos jours ,
il a diminué en moyenne de plus d’un tiers dans tous les pays en déve-
loppement, passant de 6,1 à 3,6 enfants par fe m m e4). La notion souve n t
fo rmulée dans le débat publ i c, à savoir que dans les familles du »tiers -
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4) C f. Le Rap p o rt sur les développements dans le monde publié en 1992 par la Banque
M o n d i a l e, Washington D.C. 1992, et l’Annu a i re démographique 1993 des Nat i o n s -
Unies – Le taux de natalité (nombre de nouveaux-nés par millier d’habitants) ne re fl è t e
pas assez cl a i rement les mu t ations actuelles que trave rse le comportement des



monde« les enfants naissent plus nombreux que jamais, ne corre s p o n d
pas, par conséquent, à la réalité.

– Le taux de mortalité se stabilise progre s s ivement. Ces dern i è res années,
la mortalité avait fo rtement diminué dans les pays en déve l o p p e m e n t
grâce principalement aux progrès des pre s t ations sanitaires et de l’hy-
giène réalisés au cours des dern i è res décennies. C’est ce taux et non pas
celui de la natalité qui est re s p o n s able du dynamisme ap p a rent de la
c roissance démograp h i q u e.

Le taux de croissance de la population mondiale s’obtient en calculant le
solde entre les taux de natalité et de mortalité. Si par conséquent, comme
la tendance actuelle le dessine, le taux de natalité diminue et le taux de
m o rtalité reste constant, cela ne signifie certes pas une diminution de la
p o p u l ation en nombre absolu, mais pour le moins un aplanissement du
taux de cro i s s a n c e. S’élevant aujourd’hui à 1,7%, ce taux a effe c t ive m e n t
déjà dépassé sa crête. Selon les calculs, sa baisse dev rait se pours u iv re
dans un avenir prévisibl e. 

Dans la discussion publ i q u e, ces constat ations ne sont jusqu’à présent pas
assez prises en compte. La crainte continue de prévaloir que l’humanité
soit en train de sombrer irr é m é d i ablement ve rs le chaos démograp h i q u e.
Par contre, la connaissance des fa c t e u rs et tendances conditionnant le dé-
veloppement futur de la population et l’ori e n t ation selon des pro n o s t i c s
réalistes peuvent aider à estimer les marges de manoeuvre existantes de
m a n i è re mieux confo rme à la réalité, et à surmonter cette crainte que tous
les effo rts soient déployés en pure pert e.

Il y a tout aussi peu de raisons de lever l’état d’alerte que de céder à la pan-
i q u e. En effet, le pronostic selon lequel le nombre global d’êtres 
humains at t e i n d ra les 10 milliards en l’an 2050 et augmentera encore de
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p e rsonnes en âge de pro c r é e r, car il ne tient pas compte de la py ramide d’âges d’une
société. Ce qui finalement renseigne sur la croissance à long term e, le déclin ou l’équi-
l i b re démographiques d’une population, c’est, outre l’espérance de vie, le comport e-
ment de la génération en âge de pro c r é e r, lequel se mesure au moyen de l’indice »nom-
b re moyen d’enfants par femme«. Dans une société, le nombre d’enfants peut se rap-
p ro cher nettement du niveau de re n o u vellement (2,13 enfants) et marquer ainsi la fi n
du processus de cro i s s a n c e, parce qu’à ce rythme la génération filiale re n o u velle tout
juste la pare n t a l e. Néanmoins, si la py ramide des âges est jeune, la croissance démo-
graphique peut persister pendant 2 à 3 générations avec des taux de naissance élev é s
en conséquence. 



1,6 milliards au cours des 100 années suivantes repose sur l’hypothèse que
la tendance au rapetissement des familles se maintiendra. Néanmoins, pour
s t abiliser cette tendance et pour l’accélére r, il faut créer des conditions-
c a d res facilitant aux couples la décision de réduire le nombre de leurs
naissances. Dans le cas contra i re, la population mondiale pourrait con-
n a î t re une croissance beaucoup plus fo rt e, de l’ord re de plusieurs mil-
l i a rds d’individus, cette croissance se maintenant par la suite.

Liens entre la croissance de la population et le développement des
conditions de vie

Que l’on se ga rde d’env i s ager et d’évaluer la croissance d’une populat i o n ,
que ce soit au niveau mondial, dans certaines régions du monde ou dans
les dive rs pays, comme un phénomène isolé. Quant à ses causes (I.2) et à
ses conséquences (I.3), ce n’est qu’une vue instantanée d’un contexte global
conditionné par des fa c t e u rs économiques, politiques et sociaux, tech -
niques, culturels et écologiques que nous pourrons décri re bri è vement ici.
Le fait qu’une croissance démographique d’un certain ord re de gra n d e u r
constitue un pro blème grave dépend du degré auquel les potentiels et les
re s s o u rces sont présents dans la société considérée, car ce sont ces poten-
tiels et ces re s s o u rces qui re n d ront support able l’extension des conditions
de vie, à long terme et écologiquement, à un nombre croissant de per-
s o n n e s .

On ne saurait l’omettre: à l’échelle mondiale, même si les disparités ré-
gionales sont très prononcées, la population n’est pas la seule à cro î t re: les
m oyens de créer des conditions de vie dignes des êtres humains s’amé-
l i o rent eux aussi. Ce qui pèse part i c u l i è rement, c’est l’amélioration des
rendements agricoles (dont les conséquences écologiques ne doivent toute-
fois pas être ignorées), l’extension des connaissances techniques en tant
que préalable à une meilleure pro d u c t ivité et à des reve nus plus élev é s ,
ainsi qu’une plus grande capacité de maîtrise des dommages env i ro n n e-
mentaux. Il faut en outre se rappeler qu’une certaine croissance démogra-
phique peut tout à fait serv i r, dans certaines conditions, d’accélérateur à
long terme du progrès économique et social. L’ h i s t o i re démographique de
l ’ E u rope est l’une des pre m i è res à en avoir livré la pre u ve.

Il est d’un autre côté incontestable que, dans le monde où nous vivo n s ,
l ’ extension des conditions de vie humaines ne parvient pas, dans un gra n d
n o m b re de pays, à suiv re le rythme de l’expansion démographique et que
cette extension s’accompagne d’une re d o u t able hécatombe écologique re-
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mettant en question le développement à long term e. Une fo rte cro i s s a n c e
d é m ographique sert – c’est l’avis de la plupart des spécialistes – de fre i n
plutôt que de moteur à la dynamique socio-économique.

Tous ces liens rendent la question inévitable: que fa i re et comment fa i re
pour ralentir la croissance démographique? Mais il faut tout autant se de-
mander comment ch a n ger les conditions sociales pour donner les moye n s
d’une vie digne à un nombre croissant d’êtres humains.

D i ff é re n c i ation régi o n a l e

Ces réfl exions montrent cl a i rement que la croissance mondiale de la po-
p u l ation ne constitue qu’une facette de la pro bl é m atique globale. Si l’on
d i ff é rencie par régions du monde, des situations et lignes de déve l o p p e-
ment très diff é rentes se révèlent. Dans les pays industrialisés du Nord, la
p o p u l ation avec un taux de croissance de 0,5 % n’augmente prat i q u e m e n t
plus. Dans certains pays comme l’Allemagne par exe m p l e, elle est même
en train de diminuer mais cette diminution est compensée par l’immigra-
tion. Par contre, les continents en développement se distinguent par une
fo rte croissance démographique: L’Asie connaît actuellement un taux de
c roissance de 1,8 % (Asie du Sud, Inde comprise: 2,2 %), l’Amérique La-
tine se situe aussi à 1,8 % et l’Afrique à 2,9 %. Les diff é rences de pro p o r-
tions à l’intérieur même du grand groupe des pays en développement ap-
p a raissent au grand jour lorsqu’on constate que dans certains pays de l’Est
a s i atique le nombre de naissances par femme se maintient depuis un cer-
tain temps en-dessous du niveau de re n o u vellement, c’est-à-dire qu’à
m oyen terme il fa u d ra s’at t e n d re à une diminution des ch i ff res de démo-
graphie dans ces pays. En Afrique par contre, la femme continue de met-
t re 6 enfants au monde en moye n n e.

L’ ap p r é c i ation des pro blèmes découlant d’une fo rte croissance démogra-
phique ne saurait se fonder uniquement sur une vision globale. Le conti-
nent africain par exe m p l e, avec ses 682 millions d’habitants, ne rep r é s e n t e
qu’une fraction re l at ivement fa i ble de la population mondiale; pour cette
raison, la croissance démographique que l’on y constate n’influe que mo-
dérément sur la croissance démographique mondiale et sur les diffi c u l t é s
qui l’accompagnent. Mais l’Afrique se tro u ve confrontée à d’énorm e s
p ro blèmes du fait de la croissance de sa population bien que des diff é-
rences considérables de gravité soient à noter à l’intérieur du continent
l u i - m ê m e.
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1.2 Th é o rie de la transition démograp h i q u e

On assortit souvent l’interp r é t ation de la croissance démographique d’un
re c o u rs à la »théorie de la transition démographique«. Cette théorie re-
pose sur l’ex p é rience dont on dispose des processus démographiques en
E u ro p e. Selon elle, les taux de natalité et de mortalité sont encore très éle-
vés dans les sociétés traditionnelles. Dans une société où sévit une haute
m o rtalité infantile et où la population est décimée par des épidémies, la
famine et la guerre, il faut que naissent un grand nombre d’enfants pour
que les surv ivants puissent maintenir l’équilibre démographique de cette
société, en d’autres termes, pour que les ch i ff res de population restent ap-
p rox i m at ivement stables. D’un autre côté, les normes sociales (par ex. les
i n t e rdictions de mari age imposées des siècles durant à certains gro u p e s
sociaux) et la régulation des naissances pratiquée par les couples assu-
r è rent que la démographie dans l’Europe pré-industrielle restât pro p o rt i o n-
née à la fa i ble production de denrées alimentaires. Cet état d’équilibre fi-
nit par dispara î t re avec le recul de la mortalité. Aux XVIIIème et XIXème
s i è cles, l’Europe connut une »explosion démographique«, les progrès de
la médecine et de l’hy giène ayant abaissé le taux de mortalité et le taux de
n atalité étant demeuré constant dans un premier temps. Les pro bl è m e s
c o n s i d é rables qui accompag n è rent cette rapide croissance démograp h i q u e
p u rent néanmoins être »absorbés« par la société car la révolution agra i re
en cours depuis la fin du XVIIème siècle a permis d’étendre considérabl e-
ment la base alimentaire, la révolution industrielle créant de son côté un
grand nombre d’emplois. Là aussi, l’ex p l o i t ation des re s s o u rces dans les
colonies a joué un rôle important. Simultanément, l’émigration à gra n d e
é chelle principalement ve rs l’Amérique du Nord a servi de soupape de sé-
c u rité à la pression démograp h i q u e.5) 
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5) Pendant la poussée démographique que connut l’Europe à cette époque, quelque 50
millions de personnes émigr è rent ve rs les Etats-Unis, le Canada, l’Au s t ralie et la Nou-
ve l l e - Z é l a n d e. »Au point culminant de cette vague migrat o i re (1881–1910), les émi-
grés européens at t é nu è rent la croissance nat u relle de la population européenne d’env i-
ron 20 %. Entre 1846 et 1932, le taux d’émigration hors de Gra n d e - B re t agne avait 
atteint presque 45 % de la croissance démographique nat u relle; des situations compa-
rables régnaient en Italie, au Po rt u gal et en Espag n e.« Extrait de K.M. Leisinger: Hoff-
nung als Prinzip. Bev ö l ke ru n g swa chstum: Einbl i cke und Au s bl i cke (L’espoir pour
p ri n c i p e. La croissance démographique: visions et pers p e c t ives), Berlin 1993, p. 211.



E n s u i t e, ce fut un meilleur niveau de vie progre s s ivement ressenti dans de
plus larges couches de la population, issu du processus de modern i s at i o n
économique et sociale, et lié en partie aussi à l’introduction de systèmes
de sécurité sociale6) qui induisit une modifi c ation du comportement pro-
c r é at e u r. Le taux des naissances s’adapta à la baisse du taux des décès; un
n o u vel équilibre démographique à un plus bas niveau s’instaura. Dep u i s
c ependant, la courbe est en train de fra n chir le seuil inférieur d’équilibre
dans certaines régions d’Euro p e, une récession démographique s’est en-
gag é e.

La question est de savoir si cette transition démographique vécue par
l ’ E u rope s’engage actuellement dans les pays en développement. Il sem-
ble effe c t ivement que ce soit le cas dans toute une série de pays. D’un au-
t re côté, il existe des diff é rences considérables entre l’évolution euro-
péenne et celle que connaissent un grand nombre de pays du »tiers - m o n-
de«. Ainsi, les actuelles sociétés en développement n’ont pas connu ces
mu t ations pro fondes du secteur agra i re antéri e u res à une fo rte hausse dé-
m ographique et qui entra î n è rent une augmentation de la production ali-
m e n t a i re. Leur révolution industrielle n’a pas été d’ampleur ni de nat u re
à créer, à l’instar du modèle capitaliste européen naissant, un nombre
c roissant d’emplois pour des effectifs de population croissants. Ces socié-
tés n’ont pas les possibilités d’émigration à l’échelle dont jouirent les Eu-
ropéens aux siècles passés grâce à leurs nouvelles colonies. Au contra i re,
des erre u rs de strat é gie politiques et économiques, des politiques de déve-
loppement insuffisantes et la fo rte croissance de la population ont contri-
bué à l’ap p a u v rissement des masses, un ap p a u v rissement qui dans quel-
ques régions du globe complique énormément la transition démograp h i-
que de la société dans son ensembl e. En outre il faut s’at t e n d re, avec le
retour dans de nombreuses régions du monde aux anciennes va l e u rs cul-
t u relles et re l i gieuses, à ce que l’attitude enve rs la taille d’une famille soit
é galement et fo rtement conditionnée par des motifs qui ne préva l è rent pas
au long du développement de la démographie euro p é e n n e.

Pour toutes ces raisons, la »théorie de la transition démographique« ne
s a u rait fa i re plus que liv rer des indices importants sur les dive rses évo l u-
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6) Avec l’introduction du système de sécurité sociale en Allemagne après 1880, les ri s-
ques que faisaient peser les maladies, les accidents, l’invalidité et la vieillesse sur 
l ’ existence des pauvres diminu è rent considérablement. Avec ce danger disparut la né-
cessité de mettre un grand nombre d’enfants au monde. 



tions possibles du processus démographique dans les pays en déve l o p p e-
ment. Elle ne doit pas être env i s agée comme une sorte de »loi« qui per-
m e t t rait en toute certitude de pronostiquer une détente de la situation dé-
m ographique dans toutes les régions du globe.

2 . Causes de l’ascension des ch i ff res de natalité dans les
p ays en déve l o p p e m e n t

Nous avons déjà signalé plus haut que le nombre de naissances par fe m m e
était mondialement en diminution, y compris dans la plupart des pays en
d é veloppement, mais qu’il n’en continue pas moins d’être très élevé. Si
l’on examine les raisons de cette situation, si l’on demande aux couples ce
qui les pousse à créer des grandes familles, on re n c o n t re une foule de cau-
ses très souvent liées entre elles. Néanmoins tous les spécialistes concl u-
ent presque à l’unisson que, dans tout cet entrelacs de motifs, la pauvre t é
est la cause majeure de ce grand nombre d’enfants. Le lien entre la pau-
v reté et un taux de natalité élevé est démontrable empiriquement; des étu-
des ont révélé que les 40% des plus pauvres au sein de la population des
p ays en développement (taux mesuré au moyen du reve nu par hab i t a n t )
connaissent une fécondité nettement plus élev é e.7)

Ce constat se fonde essentiellement sur le fait qu’en situation de pauvre-
té, les enfants représentent pour les parents le seul moyen de pallier aux
événements graves de l’ex i s t e n c e. Là où le système de sécurité sociale est
i n existant ou totalement insuffisant pour aider les parents, ses fo n c t i o n s
d o ivent être assumées par leurs enfants. Une fois âgés, malades, inva l i d e s
ou au ch ô m age, les parents dépendent de leur soutien. En outre, les en-
fants contri buent très souvent dès leur jeune âge aux reve nus de la fa m i l l e
en accomplissant des activités rémunérées, en aidant sur les terres agri-
coles de la famille ou en accomplissant des tâches ménag è res. Le vo e u
d ’ avoir de nombreux enfants est encore accentué par le fait que les pau-
v res ne jouissent généralement que d’un suivi médical insuffisant et que,
pour cette raison, la mortalité infantile sévit gravement dans cette cat é go-
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7) C f. le Rap p o rt sur les développements dans le monde, publié en 1984; Pa u v reté et dé-
veloppement démographique dans le tiers monde, étude publiée par le Groupe de tra-
vail scientifique pour les questions de l’Eglise unive rselle de la Conférence épiscopale
a l l e m a n d e, Bonn 1991, pp. 16 et suiv.



rie sociale. Pour être sûrs que certains de ces enfants at t e i n d ront l’âge
adulte et pourront ainsi aider leurs parents, ces dern i e rs en mettent d’au-
t res au monde.

Il n’est pas ra re que le grand nombre de naissances conditionnées par la
p a u v reté aient des répercussions négat ives sur les chances de déve l o p p e-
ment de nombreux pays du »tiers-monde«. Pour les familles issues des ca-
t é go ries défavo risées de la population, un grand nombre d’enfants consti-
tue une assistance de fait quand il ne s’agit pas d’une nécessité ab s o l u e
pour lutter dans la vie et surv iv re. Par conséquent, les couples en condi-
tion de pauvreté qui décident d’avoir une famille nombreuse n’agi s s e n t
pas irrationnellement et par manque d’info rm ations comme la discussion
le sous-entend très souvent chez nous. Ils réagissent au contra i re d’une
m a n i è re tout à fait ra i s o n n able et adaptée à leur situation pers o n n e l l e.

Pour ces raisons, il faut partir d’un principe aujourd’hui généralement re-
c o n nu, à savoir que le voeu d’un moindre nombre d’enfants dépend de la
m a î t rise de la pauvreté des masses. Ceci vaut d’autant plus que les en-
fants, dans de nombreux pays pauvres, sont importants aux yeux de leurs
p a rents non seulement parce qu’ils leur ap p o rtent une sécurité sociale,
mais encore parce que ces enfants constituent leur unique ri ch e s s e, parc e
qu’ils leur ap p o rtent la joie de viv re et les font se sentir dignes d’eux-
m ê m e s .

Il devient dès lors clair que ce désir d’enfants si marqué dans de nombre u x
p ays du »tiers-monde« n’est pas uniquement conditionné par les nécessi-
tés mat é rielles. D’autres raisons jouent un rôle. Il faut penser ici en pre-
mier à la situation des femmes auxquelles de nombreuses cultures n’of-
f rent aucunes possibilités d’épanouissement en dehors de la maison et
dans lesquelles elles occupent bien souvent un rôle subaltern e. Or le rôle
social de la femme et les chances qui lui sont données au cours de son
existence influent puissamment sur la fréquence des naissances. Ainsi
existe-t-il un lien empiriquement démontré entre l’âge du mari age et le
n o m b re de naissances. En outre, il est facile de compre n d re que des fe m m e s
pour qui la mat e rnité constitue le seul instrument de reconnaissance 
familiale et sociale, donc la seule manière de conserver leur dignité per-
s o n n e l l e, ne puissent se résoudre à renoncer aux enfants. Ces femmes à
l ’ é c a rt de la culture et sans pers p e c t ives pro fessionnelles, quand elles ne
sont pas complètement interdites d’accès aux lieux publics, ne tro u ve ro n t
sens et ri chesse à la vie qu’en leurs enfants. Dans les sociétés où l’on at-
tend des femmes, pour des motifs économiques, qu’elles mettent au mon-
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de un certain nombre de descendants mâles, ces femmes sont obl i g é e s
d ’ ê t re fréquemment enceintes. Certes des enquêtes dans les pays en déve-
loppement indiquent que la majorité des femmes mariées veulent re s-
t re i n d re le nombre de leurs naissances futures, ou accro î t re l’interva l l e
e n t re les naissances; souvent pourtant, ce n’est pas leur volonté mais 
celle de leur mari ou de la grande famille qui l’emport e. En outre, il man-
que aux femmes qui n’ont eu accès à aucune fo rm ation ne serait-ce 
q u ’ é l é m e n t a i re, les connaissances re l at ives à la régulation de la concep-
t i o n .

Po u rtant, le comportement pro c r é ateur est également influencé par les fa-
çons de ressentir les choses et par des va l e u rs pro fondément humaines,
rencontrées dans pratiquement toutes les cultures et qui déterminent dura-
blement l’entendement que les êtres ont d’eux-mêmes. Pa rmi elles fi -
g u rent la joie spontanée et désintéressée que pro c u re la présence d’enfa n t s ;
l ’ ex p é rience enri chissante qu’ap p o rte la naissance des pro p res enfants et
le part age de l’existence avec eux; l’espérance en l’avenir que ch a q u e
n o u veau-né ap p o rte aux parents et à la communauté. Enfin la haute estime
vouée à la vie humaine et qui tro u ve toujours une nouvelle ex p ression élé-
m e n t a i re en la célébration d’une naissance.

Ces motifs d’accep t ation de la vie et des enfants se re flètent dans les re l i-
gions tout comme la nécessité de surv iv re qui cara c t é risait les sociétés
p r é m o d e rnes. Env i s agées dans l’ensembl e, les re l i gions mondiales (à
l ’ ex c eption du bouddhisme) mais aussi les re l i gions traditionnelles (dites
t ribales ou nat u relles) principalement rencontrées en Afrique ont une at t i-
tude favo rable vis-à-vis des naissances. Chez les juifs rabbiniques, avo i r
un nombre élevé d’enfants est réputé méri t o i re étant donné que l’on ne
peut at t e n d re l’arrivée du Messie qu’une fois atteint un nombre prédéter-
miné d’âmes. On connaît de la tradition judéo-chrétienne cette parole bi-
blique »Soyez féconds et mu l t i p l i e z - vous« (Gen 1,28). Ce mandement n’a
néanmoins jamais été compris comme injonction à une fécondité éfrénée,
mais au contra i re comme partie d’une mission culturelle globale, celle de
g é rer de manière re s p o n s able la création en tant qu’unive rs de l’être hu-
main. Dans l’Islam, Allah ap p o rte sa bénédiction à l’homme par la nais-
sance de nombreux enfants. L’ absence d’enfants est considérée comme un
châtiment divin. Les va l e u rs aujourd’hui encore fo rtement répandues des
re l i gions africaines sont imprégnées de l’idée d’une transmission de la
fo rce vitale. La conception et la naissance y occupent donc une place cul-
t u relle et re l i gieuse de premier plan.
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Néanmoins, on ne saurait ex ag é rer l’influence directe des re l i gions sur le
c o m p o rtement pro c r é at e u r. Les attitudes et va l e u rs re l i gieuses infl u e n t
plutôt indirectement, par le biais des mentalités, préférences culturelles et
n o rmes sociales qu’elles ont marquées au long des siècles ou des millé-
n a i res. Ces attitudes et ces va l e u rs sont moins influencées par une phra-
s é o l ogie doctri n a i re ou des appels moralistes lancés enve rs les sch é m a s
c o m p o rtementaux de la conception. Etant donné que ces attitudes et ces
va l e u rs se sont cristallisées au cours d’une histoire longue et complexe,
i n fluencée par de multiples fa c t e u rs sociaux, culturels et re l i gieux, et
qu’elles se sont ancrées pro fondément dans la conscience humaine, les ef-
fets re t a rd at e u rs de la pro c r é ation se font aussi sentir même si les bases
sociales de ce comportement ont disparu et si des réserves d’ord re re l i-
gieux ou philosophique directement identifi ables enve rs le planning fa m i-
lial n’existent pas ou n’existent plus. Ce re t a rd d’adap t ation du désir d’en-
fants aux nouvelles conditions socio-démographiques constitue une autre
raison importante du nombre élevé d’enfants par femmes dans de nom-
b reuses sociétés en déve l o p p e m e n t .

3 . Conséquences de la rapide croissance démograp h i q u e

La croissance d’une population ne constitue pas un pro blème à tout point
de vue et dans toutes les circonstances. Là où les conditions économiques,
sociales, politiques, culturelles et écologiques sont réunies et là où elles
p e u vent être créées, la croissance démographique est très souvent ab s o r-
b able sans grandes frictions sociales, vo i re, elle peut avoir des réperc u s-
sions favo rables en conférant un dynamisme accrû au développement so-
cio-économique du pays ou de la région concern é s .

Cette constat ation ne saurait bagatelliser les pro blèmes amplifiés par une
fo rte croissance démographique et causés au système écologique global
ainsi qu’au développement socio-économique et écologique de nombre u x
p ays et régions du »tiers-monde«. Cette constat ation montre néanmoins 
la nécessité d’estimer de manière diff é renciée l’influence du facteur dé-
m ographique aux échelons des processus nationaux, régionaux et mon-
diaux. Il ap p a raît ce faisant que les pro blèmes de pauvreté et les pro-
blèmes env i ronnementaux auxquels le monde se tro u ve aujourd ’ h u i
c o n f ronté ne proviennent pas ex cl u s ivement ni en premier lieu d’une fo rt e
c roissance démograp h i q u e. Il faut certes dire cl a i rement qu’une fo rt e
c roissance démographique aggrave à plus d’un éga rd les crises ex i s t a n t e s ,
mais elle ne saurait fa i re oublier d’autres causes capitales de ces diffi c u l-
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tés actuelles: le style de vie destructeur de l’env i ronnement dans les pay s
i n d u s t riels; les ord res économiques, sociaux et politiques imposés dans
les pays du »tiers-monde« fréquemment à l’encontre des intérêts des pau-
v res; les guerres, civiles incluses, qui anéantissent les lab o rieux acquis; la
d i s c ri m i n ation dont souff rent les pays pauvres sur les marchés intern at i o-
n a u x .

Dans l’interva l l e, un large consensus se dessine dans le débat scientifi q u e
sur l’éva l u ation des conséquences d’une fo rte croissance démograp h i q u e.
Ce consensus peut se résumer comme suit:

(1) La Te rre est un système fini, raison pour laquelle il ne fait aucun doute
qu’elle ne peut off rir un espace vital qu’à une population humaine limi-
tée en nombre. Cette limitation ne dépend toutefois pas seulement du
n o m b re de personnes, elle dépend tout autant de leur niveau de consom-
m ation et de l’état du développement tech n i q u e. Pour cette raison, il est
fondamentalement impossible d’indiquer une limite supéri e u re ab s o l u e
du nombre de personnes pouvant viv re en ce monde.

Il y a quelques années seulement, on discutait encore de la capacité maxi-
male d’accueil de la Te rre du point de vue suffisance de la production ali-
m e n t a i re. Pe rsonne ne contestera que le développement de la populat i o n
et sa sécurité alimentaire sont très étroitement liés. Les scénarios pessi-
mistes qui prédisaient des famines considérables dans le sillage d’une
fo rte ascension des ch i ff res de population ne se sont toutefois pas confi r-
més jusqu’à présent en raison des progrès techniques réalisés dans le sec-
teur agri c o l e. Au cours des décennies passées, on est parve nu à accro î t re
nettement les quantités de produits alimentaires. Si l’on diff é rencie par ré-
gions, on distingue depuis les années quat re-vingts un recul de cette pro-
duction alimentaire par habitant en certaines parties du globe. Il s’agi t
e n t re autres de terri t o i res que la pression démographique expose à des ri s-
ques écologiques part i c u l i e rs et dont la puissance de production a pour
cette raison été pénalisée. En termes absolus même, le nombre de per-
sonnes souff rant de la faim ou menacées par la faim a augmenté sur la 
Te rre.8)
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8) Selon certaines enquêtes, la pro p o rtion de personnes souff rant de sous-nu t rition dans
la population totale des pays en développement est passée de 27 % entre 1969–71 à
2 1 ,5 % entre 1983–85. Ceci n’a néanmoins pas empêché leur nombre absolu d’aug-
m e n t e r, passant de 460 à 512 millions (cf. le Rap p o rt de 1990 sur les déve l o p p e m e n t s
dans le monde).



L’ extension des surfaces cultivées et la culture intensive ont considérabl e-
ment abîmé les surfaces cultivables. Y ont contri bué aussi bien la pre s s i o n
exe rcée par une démographie élevée que les ex i gences personnelles qui
ont crû, elles, de façon exponentielle au sein des populations – actuelle-
ment en diminution – des pays industrialisés. En conséquence, les phéno-
mènes que constituent la désert i fi c ation, la salinisation et l’érosion des
sols ne se re n c o n t rent pas que dans les régions env i ronnementalement dé-
favo risées. On les re t ro u ve aussi sous les latitudes tempérées. Cette éro-
sion des sols obl i ge à défri cher en permanence des surfaces nouve l l e s
pour les affecter à l’agri c u l t u re. Ce défri ch age s’accompagne aussi bien
d’un déboisement que d’une culture sur des sols très peu fe rtiles au plan
agricole (surfaces marginales de par leur re n d e m e n t ) .

Néanmoins, la fo rte croissance démographique ne saurait être interp r é t é e
comme l’unique cause de ce processus. Un autre facteur important réside
en ce que les agri c u l t e u rs des pays en développement ne disposent pas des
connaissances agronomiques voulues et qu’ils ne maîtrisent pas les tech-
niques agra i res qui leur perm e t t raient d’accro î t re les rendements tout en
m é n ageant l’env i ronnement. Ces fa c t e u rs dépendent à leur tour beaucoup
de la perennité de régimes de pro p riété fo n c i è re anach roniques qui 
f reinent les progrès de la pro d u c t ivité, qui cristallisent et accélèrent les 
e rre u rs de développement sociales et écologi q u e s .

(2) Au-delà des aspects situés dans le domaine agri c o l e, la croissance dé-
m ographique a d’autres répercussions sur la sollicitation humaine des 
bases nat u relles d’ex i s t e n c e. Certes on peut aujourd’hui postuler qu’il n’y
a u ra pas de pénu rie à long terme des re s s o u rces non re n o u ve l ables (gi s e-
ments souterrains, minéraux). L’eau par contre, et l’eau potable surt o u t ,
d eviennent des biens de plus en plus précieux dans certaines régions du
monde en raison de leur consommation sans cesse cro i s s a n t e.

O u t re ces pro blèmes survenant avec plus d’intensité dans certaines ré-
gions, les dange rs écologiques globaux se dessinent désormais avec de
plus en plus de cl a rté. L’ extension permanente de l’espace vital nécessaire
aux êtres humains accélère la disparition des espèces animales et végé-
tales. L’émission accrue de substances nocives entraîne une pollution
c roissante de l’air, de l’eau, des sols et des forêts. Les ch l o ro fl u o ro c a r-
bones produits par l’industrie humaine ont engagé une destruction durabl e
de la couche d’ozo n e. Les émissions polluantes gagnant l’at m o s p h è re ter-
re s t re en grandes quantités menacent de provoquer des modifi c ations cl i-
m atiques aux conséquences incalculables. Néanmoins, il faut bien se rap-
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peler que la majeure partie de ces menaces écologiques globales pro -
viennent de la production et de la consommation dans les pays industri e l s ,
eux où ne vivent que 20 % env i ron de la population mondiale. D’un autre
côté, il est inconstestable que la crise de l’env i ronnement s’aggrave sous
l ’ e ffet d’une fo rte croissance démographique et que parallèlement s’ame-
nuisent les chances de maîtriser les pro blèmes écologi q u e s .

N o m b re des pollutions causées aujourd’hui dans le »tiers-monde« sont
i m p u t ables à la pauvreté. Elles résultent de la pure nécessité de surv iv re
(par ex. les brûlis de défri ch age en forêt tropicale), de l’emploi de tech n i-
ques inadaptées, d’une ignorance des interactions écologiques, etc. Il est
néanmoins très prévisible qu’une victoire sur la pauvreté ne ch a n ge ra pas
grand chose à l’influence du facteur démographique sur la pollution du
c a d re nat u rel de vie. L’ exemple des pays en développement jouissant
d’une certaine pro s p é rité économique montre que certaines pollutions de
l ’ e nv i ronnement augmentent nettement avec l’amélioration du niveau de
vie de leur population. Il est tout à fait certain que la maîtrise du défi éco-
l ogique dépendra beaucoup à l’avenir d’innovations tech n o l ogiques ab o u-
tissant à des produits mieux compat i bles avec l’env i ronnement. Dans la
m e s u re où l’on ne parvient pas à gommer complètement les dégâts écolo-
giques au moyen de procédés techniques, il demeure que l’étendue des
pollutions est conditionnée, à chaque stade du développement tech n i q u e,
par le niveau de consommation et le nombre de consommat e u rs .

(3) La poussée démographique qui s’est manifestée au cours des dern i è re s
décennies et qui se maintient encore n’est pas la cause principale de la
p a u v reté des masses dans le »tiers-monde«. Cette pauvreté est essentiel-
lement imputable à la stru c t u re interne de société dans les pays concern é s :
p a rt i c i p ation économique et sociale insuffisante des pauvres, conditions-
c a d re juridiques et politico-économiques mal définies ou insuffi s a m m e n t
fi ables pour pratiquer une activité économique, espaces ru raux laissés
pour compte, ex p l o i t ation de l’Etat par les »élites«, corruption, etc.; elle
est également imputable aux conditions socio-économiques et politiques
i n t e rn ationales. Dans de nombreux pays néanmoins, la croissance démo-
graphique annule les progrès sociaux et économiques réalisés. La cro i s-
sance démographique étant la plus fo rte chez les pauvres, le nombre s’ac-
c roît d’enfants naissant et croissant avec une espérance de vie très réduite.
Le nombre croissant de pauvres complique plus encore les effo rts dé-
p l oyés pour ro m p re leur margi n a l i s ation sociale et leur donner accès aux
biens et chances qu’off re leur société nat i o n a l e, même si la pro p o rtion re-
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l at ive des plus démunis est en train de baisser dans de nombreux pays en
d é ve l o p p e m e n t .

Pour ces raisons, la fo rte croissance démographique dans les pays en dé-
veloppement constitue bien souvent l’un de ces fa c t e u rs inhibiteurs d’un
d é veloppement durable qui pro fi t e rait tant aux cat é go ries défavo risées de
la populat i o n .

2 3



I I . Le défi

La fo rte croissance de la population sur les continents en déve l o p p e m e n t
aggrave le défi auquel les habitants du »tiers-monde« mais aussi l’huma-
nité dans son ensemble ont à fa i re fa c e. La situation commande d’agir 
v i t e. Mais si notre action veut se montrer à la hauteur de la complexité des
i n t e ractions et si elle veut servir la vie et la survie de l’humanité dans la
dignité et dans la liberté sans les exposer aux nouveaux dange rs de l’inhu-
manité, il faut définir avec encore plus de précision les dive rs aspects de
ce défi. Pour cette raison, le présent ch ap i t re tentera d’en illustrer le ca-
ra c t è re global (II.1), de cl a ri fier le défi particulier posé aux re l i gions et
aux Eglises émanant du développement de la démographie (II.2), et de dé-
c ri re précisément le défi éthique que doit aff ronter une politique tourn é e
ve rs les questions de démographie (II.3).

1 . D é veloppement et démographie: re l ever le défi dans
son ensembl e

Les descriptions du pro blème et les analyses l’ont montré cl a i rement: la
fo rte croissance de la population mondiale et les pro blèmes démograp h i-
ques ap p a rus dans certaines grandes régions du »tiers- monde« font par-
tie d’une crise globale du développement. Pour cela, le Rassembl e m e n t
oecuménique européen de Bâle (1989) dénomme la question démograp h i-
que comme un exemple de »l’interdépendance des dimensions de la cri-
s e «9). Fa i re face à la croissance du nombre d’habitants signifie par con-
séquent assumer le défi de plus grande enve rg u re qui émane de la crise du
d é veloppement tout entière. Cet acte n’est régi que par un seul but et un
grand: créer des conditions de vie dignes pour tous. Le défi posé à une po-
litique qui s’est fixée un tel but se décompose en trois vo l e t s :

(1) L’humanité se tro u ve face à la tâche de créer des conditions de vie di-
gnes d’une population qui continue de fo rtement augmenter en nombre, et
s i multanément de mettre un frein à la destruction progre s s ive de l’env i-
ronnement vital nat u rel. Il s’agi ra donc de mettre en route dans les régi o n s
p a u v res de ce monde un développement durablement viabl e, social, éco-
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nomique et politique écologiquement support abl e, un développement qui
p ro fite principalement aux groupes de population part i c u l i è rement pau-
v res, et qui tienne compte des diff é rences d’identité culture l l e. Ce défi est
gi gantesque et tout le monde s’accorde certes sur ce gi gantisme mais peu
n o m b reux sont ceux disposés à transposer en actes les conséquences iné-
l u c t ables à tirer de ce défi. Il ne sera maîtri s able que si une multitude de
mu t ations pro fondes s’engagent dans le monde entier. Ce défi s’adre s s e
aussi bien aux pays ri ches de l’hémisphère nord qu’aux pays pauvres de
l ’ h é m i s p h è re sud.

(2) Même s’il est dès aujourd’hui certain que les ch i ff res de populat i o n
c ro î t ront fo rtement dans les décennies à ve n i r, on ne saurait, en raison des
conséquences qui l’assortissent, se désinteresser de la dynamique libérée
par cette croissance et du laps de temps nécessaire au doublement de la
p o p u l ation. De même, il importe de savoir à quelle époque et à quel ni-
veau les ch i ff res globaux et régionaux de population at t e i n d ront un cer-
tain niveau de stabilité. Pour cette raison, le ralentissement de la cro i s-
sance démographique constitue, à l’intérieur de l’objectif global du déve-
loppement, un objectif partiel et instrumental nécessaire.

C’est un objectif partiel car on ne saurait omettre de pondérer une politi-
que re ch e rchant la détente démographique et les autres nécessités dictées
par la politique de développement. La Commission des Communautés Eu-
ropéennes souligne à juste titre »qu’il y a une certaine tendance dans 
l’opinion publique à vouloir considérer la réduction du taux de cro i s s a n c e
de la population comme un élément clef dans toute politique de déve l o p p e-
ment. Il est certain que cette réduction du taux de croissance de la popu-
l ation est un élément important, mais il serait illusoire de cro i re que le
p ro blème du développement puisse être résolu essentiellement par ce 
b i a i s . «1 0)

C’est un objectif p a rtiel car la naissance d’un plus petit nombre d’enfa n t s
et une moindre croissance du nombre de personnes vivant sur Te rre ne
d o ivent pas être considérées comme un objectif en soi. Les objectifs con-
c rets d’une politique visant un ralentissement de la croissance démogra-
phique ne sont fondés que si mesurés du point de vue, éthiquement ra i s o n-
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1 0) La démograp h i e, la planifi c ation familiale et la coopération avec les pays en déve l o p-
pement. Commu n i c ation de la Commission au Conseil et au Pa rlement Euro p é e n ,
( M a nu s c.) 1992, p. 3.



n abl e, de l’objectif suprême de tous les effo rts de développement: la créa-
tion de conditions de vie dignes pour tous.

(3) Une politique orientée ve rs un ralentissement de l’ascension démogra-
phique doit s’attaquer aux causes de la fo rm ation des grandes familles. En
raison de l’interaction pro fonde qui associe la pauvreté à un nombre éle-
vé d’enfants, la lutte contre la pauvreté des masses revêt une pri o rité ab-
s o l u e. Il y a quelques années, un groupe de travail scientifique institué par
les évêques allemands a constaté ceci: »Résumée en une fo rmule concise,
l ’ é b a u che de solution est donc: moins d’hommes grâce à moins de pau-
v reté et non pas, moins de pauvreté grâce à moins d’hommes«.1 1) Dans le
c a d re d’une politique cohérente de lutte contre la pauvreté, ce sont pri n-
cipalement les mesures situées dans les domaines Assura n c e - v i e i l l e s s e,
politique de la fe m m e, fo rm ation et santé qui revêtent un grande impor-
tance démograp h i q u e. Ceci n’équivaut pas à contester la poursuite de la
p romotion du planning familial; ce planning ne constitue qu’un élément
d’une politique globale pour le développement et ne peut déployer pleine-
ment ses ve rtus que s’il s’associe à une détente de la situation de dému n i-
t i o n .

2 . D é veloppement et population: défi pour les re l i gi o n s
et pour l’Eglise

Les re l i gions agissent elles aussi sur le comportement pro c r é ateur des 
ê t re humains (cf. I.2) car elles influencent l’at t i t u d e, modelée par la culture,
e nve rs les enfants et la fa m i l l e, enve rs la sexualité et les rôles de l’homme
et de la fe m m e. Il s’av è re que les re l i gions ont presque toutes une ori e n-
t ation nettement favo rable aux naissances. Compte tenu des pro bl è m e s
que pose la démograp h i e, nombreux sont ceux qui considèrent les at t i-
tudes des re l i gions anach roniques. Pour cette raison, les sociétés occiden-
tales principalement ex i gent un radical rev i rement de cap de la part des re-
l i gi o n s .

L’Eglise catholique en particulier se tro u ve dans le collimateur de la cri-
t i q u e. Son attitude vis-à- vis de la régulation de la conception paraît à un
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1 1) Pa u v reté et développement démographique dans le tiers m o n d e, édité par le Groupe de
t ravail scientifique pour les questions de l’Eglise unive rselle de la Conférence épisco-
pale allemande, Bonn 1991, p. 5. 



grand nombre de personnes l’ex p ression même de l’irre s p o n s abilité dé-
m ograp h i q u e. Po u rtant, ces rep ro ches ne sont pas étayés par les fa i t s :

– Ces personnes omettent que, selon l’avis de l’Eglise »il peut tout à fa i t
exister aujourd’hui des motifs objectifs de re s t riction...des naissances«
( Pape Je a n - Paul II)1 2). Pour cette raison, l’Eglise considère qu’une pa-
t e rnité re s p o n s able est non seulement un droit mais en même temps une
o bl i gation des couples. Aux termes de la doctrine émanant du concile
oecuménique Vatican II, les couples, dans le domaine du planning fa-
milial »s’acquitteront donc de leur ch a rge en toute re s p o n s abilité hu-
maine et ch r é t i e n n e, et, dans un respect plein de docilité à l’éga rd de
Dieu, d’un commun accord et d’un commun effo rt, ils se fo rm e ront un
j u gement droit.« Au moment de pre n d re une décision quant au nombre
d ’ e n fants, ils doivent tenir compte de leur condition d’époux, de leur si-
t u ation familiale et sociale.1 3)

– Il faut en outre savoir que dans les grandes régions à démographie par-
t i c u l i è rement galopante (en Afrique et en Asie), les catholiques ne re-
présentent qu’une part re l at ivement fa i ble de la population et qu’au
moins dans certains cas comme au Bangla Desh par exe m p l e, la mino-
rité catholique fonde même des familles moins nombreuses que le re s t e
de la populat i o n .

– L’ a ffi rm ation selon laquelle l’Eglise est re s p o n s able de la fo rte poussée
d é m ographique en Amérique Lat i n e, continent traditionnellement »ca-
tholique«, est douteuse déjà rien que du fait que le taux de natalité y a
chuté au cours des décennies passées plus fo rtement que sur tous les au-
t res continents en déve l o p p e m e n t .

Néanmoins, les pro blèmes démographiques constituent un pro blème éga-
lement pour l’Eglise. Il s’agit de diff é rencier avec plus d’acuité qu’ava n t
le traditionnel bon accueil réservé aux naissances et les motifs qui le sous-
tendent. De fait, on ne peut compre n d re ra i s o n n ablement l’attitude tra d i-
tionnellement favo rable de l’Eglise enve rs les naissances, comme celle
des autres communautés re l i gieuses, que comme une ex p ression de la
haute estime qu’elles vouent à la vie humaine. En cette attitude se mani-
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1 2) Allocution du pape Je a n - Paul II le 11.12.1992 aux participants de la réunion intern a-
tionale du Conseil pontifical pour la famille sur le thème »La régulation nat u relle des
naissances – La vraie altern at ive « .

1 3) Concile oecuménique Vatican II: Constitution pastorale Gaudium et spes (1965), 
n° 50; cf. le n° 87.



feste une »option pour la vie« dans laquelle la valeur d’un être humain est
a u t re chose que son utilité possible à la société et dépasse incommensura-
blement cette utilité. Cette option contient la pensée que c’est un acte très
p ro fondément humain, atteignant la racine même de l’identité humaine,
que de donner la vie à un autre être. Dedans s’y re flète simu l t a n é m e n t
l ’ ex p é ri e n c e, vécue et transmise par toutes les cultures, de la naissance
d’un enfant laquelle enge n d re une joie aussi pro fonde que spontanée.
Dans les conditions démographiques actuelles, fa i re valoir cette option
pour la vie est la tâche essentielle de l’Eglise. Elle peut ainsi aider à ce que
les mu t ations trave rsées par le comportement pro c r é ateur dans les pays en
d é veloppement n’entraînent pas les hommes ve rs la voie sans issue de
l ’ ap p a u v rissement humain et de la perte des va l e u rs humaines.

3 . D é veloppement et démographie: principes éthiques
d’un guidage de la démograp h i e

Vouloir ralentir la dynamique démographique est une finalité justifiée si
elle n’est pas considérée comme un objectif en soi mais comme un objec-
tif partiel dans la promotion globale du développement. Cependant, les
m e s u res concrètement prises par une politique de développement et de dé-
m ographie ne sont moralement défe n d ables que si elles respectent la di-
gnité incessible de l’être humain et les droits de l’homme qui se fo n d e n t
sur cette même dignité. L’ E g l i s e, elle qui reconnaît l’image de Dieu dans
chaque être humain et qui voit en cette identité les fondements de la di-
gnité humaine, aff ronte ici un défi certain: le développement de strat é gi e s
politiques détaillées se situe en dehors de ses compétences mais elle doit
»placer dans une pers p e c t ive éthique ou morale les pro blèmes humains
soumis à notre ex a m e n «1 4); elle doit véri fier les strat é gies proposées du
point de vue de leur viabilité éthique. Avant d’ab o rder en détail, au ch a-
p i t re III, les dive rs éléments d’une conception du développement et d’une
politique démographique prometteuses de succès, avant d’en apprécier le
c o n t e nu éthique, il faut montrer les principes essentiels nécessairement à
la base d’une telle politique:
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1 4) I n t e rvention de Mgr. Jan Sch o t t e, chef de la délégation du Saint-Siège lors de la
C o n f é rence intern ationale des Nations-Unies sur la population qui s’est tenue à Me-
xico-City du 6 au 13 août 1984, dans: Documentation catholique n° 19 du 4 nove m b re
1984, p. 1013.



– Le droit de l’homme à la pro c r é ation et au planning familial 
– Le bien publ i c
– La justice sociale

3.1 Le droit de l’homme à la pro c r é ation et au planning fa m i l i a l

On ne le soulignera jamais assez: toutes les mesures prises par l’Etat et
par la société en mat i è re de questions démographiques doivent être sous-
tendues par le respect des libertés élémentaires des personnes concern é e s .
Là où sont violés ces droits qui ont trouvé leur ex p ression contra c t u e l l e
dans les décl a rations des Nations-Unies sur les droits de l’homme, c’est
la dignité même de l’homme que l’on bafo u e, elle qui est le fondement des
d ive rs droits. Et même si ces droits sont intimement liés au tissu social, ils
ne doivent pas à plus fo rte raison être touchés dans leur essence, même si
un pays ou la société mondiale tout entière devait tirer une hy p o t h é t i q u e
utilité globale de cette at t e i n t e.

La limite fixée par les droits individuels à une politique démograp h i q u e
avait été ancrée dès 1948 dans la »Décl a ration générale des droits de 
l’homme« adoptée par les Nations-Unies, et dans les conventions intern a-
tionales sur les droits de l’homme qui suiv i rent. Cette décl a ration pro-
clame cl a i rement le droit de l’homme à contracter librement mari age, à
fonder une fa m i l l e, le décl a re éch apper aux interventions arbitra i res de
l ’ a u t o rité publique dans la sphère privée et fa m i l i a l e. Mais le pivot centra l
de toutes les mesures de politique démographique est fo rmé par le dro i t
des époux, pro clamé par la communauté intern ationale des pays, à déci-
der librement, de manière info rmée et en toute re s p o n s abilité, du nombre
de leurs enfants et de l’intervalle des naissances. Ce droit, souvent ap p e l é
» d roit de l’homme au planning familial« ou »droit de l’homme à pro-
créer« a été pro clamé à Téhéran en 1968 lors de la Conférence intern at i o-
nale sur les droits de l’homme. Il a été multiplement confi rmé depuis. Il
i n t è gre deux éléments essentiels:

– Il affi rme d’une part que seuls les couples ont la liberté et la re s p o n s a-
bilité de décider du nombre d’enfants auxquels ils donneront la vie et
des intervalles qui sépare ront chacune des naissances. Même si l’Etat a
le droit de fi xer des conditions-cadre au comportement pro c r é at e u r, il
n’a en aucun cas le droit d’intervenir directement dans les stru c t u res fa-
miliales, d’enlever aux couples leur droit de décision ou de re s t re i n d re
leur latitude de décision en exerçant d’inadmissibles pressions sur eux.
Le droit de l’homme au planning familial assure de la sorte la liberté de
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l’homme et de la femme dans le domaine de la vie familiale et de l’in-
timité sex u e l l e. Il constitue donc un instrument indispensable de pro-
tection du mari age et de la famille auxquelles les interventions ex t é-
ri e u res ne dev raient ôter ni l’autonomie ni l’équilibre.

– D ’ a u t re part, le droit de l’homme au planning familial vise une décision
p e rsonnelle des couples i n fo rmés. Cette info rm ation est à entendre
comme une info rm ation complète. Elle ne concerne pas seulement une
o ri e n t ation sur les possibilités existantes de contra c eption. Les couples
ont également le droit d’être info rmé de manière ap p ro p riée et objec-
t ive sur la situation sociale à laquelle une famille et ses enfants doive n t
s ’ a d ap t e r, sur les chances de survie des nouveaux-nés, sur l’état démo-
graphique du pays, etc.

Le droit des couples à décider en toute indépendance de l’ampleur que
p re n d ra leur famille doit être d’autant plus mis en exe rgue qu’il est mena-
cé de dive rses manières en de nombreux points du globe:

D i rectement d’une part: l’usage abusif du pouvoir étatique sert à violer
les droits de l’homme. L’ exemple le plus écl atant en est livré par la po-
litique chinoise de l’enfant unique par couple, une politique qui tente
par la répression d’empêcher la naissance d’autres enfants et qui use de
sanctions lorsqu’elle n’y parvient pas. Tout aussi peu accep t able est la
s t rat é gie de la pression publique et des manipulations telles qu’elles
f u rent tempora i rement appliquées en Inde pendant les années 70 pour
obtenir un nombre maximum de stéri l i s ations. Mais d’autres mesure s
é t atiques ont aussi été prises illégalement dans un passé récent pour
re s t re i n d re en sens inve rse la liberté des couples de manière illégi t i m e.
Par exemple le go u ve rnement roumain prit aux temps de la dictat u re
c o m muniste toute une série de mesures douteuses dans le cadre d’une
politique fo rtement nat a l i s t e, et interdisit aux couples l’utilisation de
m oyens contra c eptifs. Toute immixtion dans la liberté des couples est
une atteinte illicite aux moeurs .
D ’ a u t re part, le droit des parents est également menacé de manière i n -
d i recte: par l’absence des conditions sociales à réunir pour que les cou-
ples puissent effe c t ivement fa i re usage de leur droit à la pro c r é ation et
au planning familial. Le droit des couples est certes au premier chef un
d roit individuel de protection contre l’ingérence de l’Etat. Comme les
a u t res libertés, ce droit vise de par sa nat u re même à ce que soit créée
la base sociale d’un exe rcice effectif des droits. La liberté qu’ont les
p a rents de décider combien d’enfants ils mettront au monde peut être
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menacée par les contraintes mat é rielles de la pauvreté. Il est éga l e m e n t
i n a c c ep t able que, pour de nombreux habitants des pays en déve l o p p e-
ment, leur droit à pratiquer le planning familial soit de facto suspendu
p a rce qu’ils ne disposent d’aucunes info rm ations sur des fo rmes sûre s ,
a d aptées à leur situation, de régulation de la conception, et parce que
les moyens auxiliaires nécessaires font défa u t .

A la diff é rence de ce qui a été affi rmé à maintes rep rises, l’Eglise cat h o-
lique reconnaît et défend le droit à la pro c r é ation et au planning fa m i l i a l .
Déjà le concile oecuménique Vatican II l’avait cl a i rement énoncé: »En
ve rtu du droit inaliénable de l’homme au mari age et à la pro c r é ation, la
décision re l at ive au nombre d’enfants à mettre au monde dépend du juge-
ment droit des parents et ne peut en aucune façon être laissé à la discré-
tion de l’autorité publ i q u e. «1 5)

Dans la »Charte des droits de la famille« présentée en 1983 par le pape 
Je a n - Paul II, cette pensée est réaffi rmée et fo rmulée de manière très 
p ro che de celle énoncée dans la Pro cl a m ation de Téhéran de 1968: »Les
époux ont le droit inaliénable de fonder une famille et de décider de 
l’espacement des naissances et du nombre d’enfants à mettre au 
m o n d e « .1 6). Ceci inclut un »droit [global] à l’info rm at i o n « .1 7)

3.2 Le bien publ i c

Aucun droit n’est dissociable du contexte et des conditions sociales. Ce
qui vaut pour les autres libertés vaut aussi pour le droit à la pro c r é ation et
au planning familial, à savoir que n’en fait re s p o n s ablement usage que ce-
lui qui examine les conséquences prévisibles de ses actes, celui qui re s-
pecte les autres, qui tient compte de leurs droits et dont le comport e m e n t
s’aligne sur la situation globale de sa famille et de la société. Même s’il
faut instamment souligner l’obl i gation des couples à fa i re usage de leur li-
b e rté de procréer dans l’esprit d’une pat e rnité re s p o n s able (cf. III, 3.1), il
ne faut pas pour autant omettre qu’il s’agit d’une re s p o n s abilité éch e l o n-
née en fonction de la portée des conséquences. Sans aucun doute les cou-
ples sont tenus, au moment de désirer des enfants, de penser au bien de la
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n° 87. 
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famille entière et aux circonstances entourant son existence en son lieu de
r é s i d e n c e. Cependant il serait non seulement irréaliste mais encore hors
de portée morale des parents d’at t e n d re d’eux qu’ils tiennent compte ave c
le même dévouement du bien public national, du bien public de la régi o n
du monde où ils habitent, vo i re du bien de la communauté mondiale.1 8)

Pour cette raison, la promotion du bien public constitue principalement –
bien que jamais ex cl u s ivement – une tâche des Etats ou de la commu n a u-
té des Etats. A eux il faut confier la re s p o n s abilité d’harmoniser les dro i t s
des couples et le bien public pour parvenir à un état d’équilibre.

Dans les pays souff rant de pauvreté et d’une fo rte croissance démograp h i-
q u e, les re l ations sont souvent tendues entre le droit à la pro c r é ation et le
bien publ i c. Il fa u d rait se ga rder d’at t é nuer ces tensions trop vite au détri-
ment des libertés parentales. Les strat é gies politiques respectueuses du 
bien public doivent au contra i re être orientées de telle sorte que les condi-
tions sociales-cadre fassent ressentir aux familles qu’un nombre ra i s o n-
n able d’enfants est souhaitabl e. Ce qu’il s’agit de fa i re, c’est de créer des
conditions permettant aux couples l’exe rcice – sinon défi n i t i f, du moins le
favo risant – de leurs droits d’une manière support able pour le bien publ i c.
Compte tenu des liens étroits entre la pauvreté et la fréquence des nais-
sances, il est clair qu’une modifi c ation de cette situation de pauvre t é
c o nv i e n d ra le mieux pour pro m o u voir un usage du droit de pro c r é ation et
de planning familial concordant avec les intérêts du bien publ i c. C’est par
conséquent dans ce domaine que la politique des dive rs Etats, la politique
i n t e rn ationale et les fo rces sociales s’engageant pour le bien public 
d o ivent concentrer leurs effo rt s .
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1 8) L’on se rap p e l l e ra dans ce contexte l’échelonnement des cri t è res désignés par le con-
cile oecuménique Vatican II influençant la décision des parents quant au nombre d’en-
fants à mettre au monde: »Dans le devoir qui leur incombe de tra n s m e t t re la vie et
d ’ ê t re les éducat e u rs (ce qu’il faut considérer comme leur mission pro p re), les époux
s avent qu’ils sont les coopérat e u rs de l’amour du Dieu Créateur et comme ses inter-
prètes. Ils s’acquitteront donc de leur ch a rge en toute re s p o n s abilité humaine et ch r é-
t i e n n e, et, dans un respect plein de docilité à l’éga rd de Dieu, d’un commun accord et
d’un commun effo rt, ils se fo rm e ront un jugement droit: ils pre n d ront en considéra-
tion à la fois et leur bien et celui des enfants déjà nés et à naître; ils discern e ront les
conditions aussi bien mat é rielles et culturelles de leur époque et de leur situation; ils
t i e n d ront compte enfin du bien de la communauté fa m i l i a l e, des besoins de la société
t e m p o relle et de l’Eglise elle-même.« (Constitution pastorale Gaudium et spes, n° 50)



Il faut cependant re c o n n a î t re avec tout autant de cl a rté qu’une politique de
d é veloppement socio-économique tournée ve rs les pauvres ne pourra pas
e ffacer complètement les tensions entre le droit des couples à déterm i n e r
la taille de leur famille en régie pro p re et les nécessités du bien publ i c.
P re m i è rement la fo rte croissance démographique gêne parfois considéra-
blement ce processus d’at t é nu ation de la pauvreté qui justement doit
c o n t ri buer au délestage démograp h i q u e. Deuxièmement un fa c t e u r- t e m p s
non néglige able influe sur l’efficacité démographique des strat é gies anti-
p a u v reté, étant donné que le comportement pro c r é ateur ne s’adapte qu’ave c
un re t a rd plus ou moins important aux mu t ations du cadre social. Tro i -
sièmement, il n’est pas ra re que le domaine de la pro c r é ation soit infl u e n-
cé par des schémas culturels qui ne puisent pas leur ori gine dans le vécu
actuel de la pauvreté. Pour cette raison, lorsque sévissent des pro bl è m e s
d é m ographiques urgents, une politique démographique venant compléter
la strat é gie de lutte contre la pauvreté mais qui ne saurait la re m p l a c e r,
peut être légitimée vo i re rendue impérat ive par le bien publ i c. Comme
l ’ ex p rime le pape Paul VI dans son ency clique sur le développement »Po-
p u l o rum progressio«, face aux pro blèmes pressants d’expansion démo-
grap h i q u e, »il est certain que les pouvo i rs publics, dans les limites de leur
c o m p é t e n c e, peuvent intervenir en développant une info rm ation ap p ro-
p riée et en prenant les mesures adaptées, pourvu qu’elles soient con-
fo rmes aux ex i gences de la loi morale et respectueuses de la juste libert é
du couple«.1 9)

L o rs de la conception et de l’exécution de projets politiques touchant la
d é m ograp h i e, il fa u d rait toujours veiller à incl u re les pauvres et leurs or-
ga n i s ations. On ne saurait seulement agir pour eux, il faut aussi agir ave c
eux. Cela pour gagner leur nécessaire confiance et pour obtenir une part i-
c i p ation sociale active des personnes défavo risées au sein d’une société.

3.3 Justice sociale

Toute politique visant à résoudre les pro blèmes liés à une fo rte mu l t i p l i-
c ation de la population et à ralentir cette croissance doit en défi n i t ive re s-
pecter aussi le principe de la justice sociale. Ce principe énonce que les
ch a rges devant être assumées pour le bien public dev ront être répart i e s
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e n t re tous les membres de la société, chacun à la mesure de ses fo rces. Ce-
ci vaut aussi bien à l’intérieur d’un Etat que dans le cadre des re l at i o n s
i n t e rn at i o n a l e s .

Pour les dive rs pays en voie de développement, le principe de la justice
sociale signifie que l’on ne peut asséner, aux personnes d’ores et déjà so-
cialement défavo risées, le fa rdeau majeur des effo rts de suppression des
d i fficultés socio-économiques et démographiques aux ori gines souve n t
p ro fondes. Il serait pro p rement cynique de vouloir re t i rer leurs enfa n t s
aux pauvres dont ils constituent l’unique ri ch e s s e, ceci dans le but d’at t é-
nuer les privations douloureuses que les couches sociales mieux favo ri-
sées dev raient s’imposer. La règle est au contra i re la suivante: seules les
c o n t ri butions substantielles émanant des couches aisées à un déve l o p p e-
ment dont bénéfi c i e raient les pauvres, et une ori e n t ation cohérente de la
politique publique ve rs les intérêts des couches sociales démunies 
p e u vent at t é nuer les causes des naissances nombreuses dictées par la 
p a u v reté, ceci pour créer des conditions plaçant les pauvres en mesure de
se sat i s fa i re d’une famille moins nombre u s e. Que les pauvres re n o n c e n t
aux enfants est un acte d’autant plus lourd de conséquences et la société
est moralement d’autant plus tenue de leur en re n d re compte – ne sera i t - c e
que graduellement – que les enfants jouent concrètement un rôle écono-
mique important et que la société et la culture sont conditionnées par les
re l ations fa m i l i a l e s .

L o rs de l’éva l u ation des mesures concrètes fo rmant une politique de la
p o p u l ation, il fa u d rait fi xer deux cri t è res re l evant de la justice sociale:

Un cri t è re négatif est l’interdiction de toute discri m i n ation sociale. Ce-
la signifie que la fa i blesse sociale des êtres humains ne doit pas être ex-
ploitée pour les contra i n d re à renoncer aux enfants. Et qu’il faut tou-
j o u rs ga rder à l’esprit que les stimulants mat é riels d’une diminu t i o n
des naissances ont, pour les personnes en état d’absolue pauvreté, un
c a ra c t è re considérablement contra i g n a n t .

Un cri t è re positif est le mandement de la promotion sociale. En ses 
t e rmes, toutes les mesures concrètes doivent être appliquées de telle
s o rte qu’elles ne servent pas seulement les objectifs d’une politique démo-
grap h i q u e, mais qu’elles représentent une contri bution à l’optimisa-
tion des conditions de vie concrètes et à l’extension de la liberté 
humaine d’assumer des re s p o n s abilités. Ce cri t è re vise ainsi les me-
s u res, porteuses d’effets en politique démograp h i q u e, re l evant des po-
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litiques sociale et sanitaire, des politiques de la fo rm ation et de la
condition féminine, ainsi qu’une promotion du planning familial la-
quelle ch e rche à améliorer la liberté de décision des couples.

Le principe de la justice sociale revêt de l’importance également dans le
domaine des re l ations intern ationales. Il s’agit ici de la contri bution que
les pays ri ches se doivent d’ap p o rter pour résoudre les pro blèmes de dé-
veloppement et de démograp h i e. En effet, la création de conditions de vie
dignes pour un nombre croissant d’êtres humains et une politique visant
la détente démographique sont dans l’intérêt des pays pauvres et des pay s
ri ches. On touche ici les questions vitales d’existence et de survie d’un
n o m b re incalculable de personnes, de peuples entiers, les pro blèmes de
p o rtée mondiale et peut-être enfin la stabilité de l’ord re intern ational. En
un mot, les pro blèmes liés à l’expansion démographique concernent le 
bien du monde entier. Pour cette raison, les pays ri ches sont mora l e m e n t
o bligés de contri buer dans la mesure de leurs moyens à résoudre ces dif-
ficultés. L’acte demandé ici est une authentique péréquation des ch a rge s ;
elle dicte non seulement une répartition plus équitable des ri chesses mais
e n c o re et surtout des chances dans ce »monde uni«.

Ceci signifie aussi que les pays industriels ne sauraient se borner à soute-
nir les programmes de planning familial. Seule une politique ample et po-
ly valente réclamant des mu t ations non seulement dans les sociétés en dé-
veloppement mais encore dans nos pays ri ches perm e t t ra au Nord d’être à
la hauteur de ses re s p o n s abilités. Les pays ri ches dont le style de vie cons-
titue tout autant une menace à la survie du monde que la croissance démo-
graphique planétaire se ve rraient à juste titre rep ro cher de pratiquer un
» i m p é rialisme de la contra c eption« moins préoccupé du destin des 
hommes que d’en réduire le nombre. Ces pays tenteraient ainsi de 
substituer une politique démographique d’acception étriquée à une 
c o l l ab o ration globale pour le déve l o p p e m e n t .
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III. Pe rspectives d’action

Maintenant, il importe de s’interroger concrètement: quelle allure peut et
doit pre n d re au niveau national et intern ational une politique qui prend au
s é rieux la situation démographique en tant qu’aspect de la crise globale
du développement, qui veut créer des conditions d’existence pour un
n o m b re croissant d’êtres humains et simultanément parvenir à un ra l e n t i s-
sement de la lancée démographique dans l’intérêt d’une promotion du dé-
veloppement globale, sociale, écologique et durable? Au fil du tex t e, nous
c i t e rons des pers p e c t ives d’action concrètes. Nous esquisserons dans un
p remier temps les principaux éléments d’une politique du déve l o p p e m e n t
o rientée ve rs les pauvres (III.1). Il existe dans l’ensemble de ce domaine
c e rtains fa c t e u rs influençant de manière part i c u l i è re le comport e m e n t
p ro c r é ateur (protection fi n a n c i è re de la vieillesse, promotion de la 
fe m m e, développement des secteurs de santé et de l’instruction publ i q u e ) .
Les mesures requises dans ces domaines et que l’on situe très souve n t
dans l’acception étroite d’une politique pour le développement, sero n t
t raitées dans une section à elles réservée (III.2). Une troisième section
(III.3) ab o rd e ra ensuite les questions du planning familial et les 
p rogrammes correspondants des Etats et de l’Eglise.

1 . Un développement orienté ve rs les pauvre s

Si au cours des décennies à venir le développement se dessine confo rm é-
ment aux schémas et tendances actuelles, la pro p o rtion de pauvres dans la
p o p u l ation totale diminu e ra certes mais leur nombre absolu continu e ra de
c ro î t re. Cela équiva u d rait à conserver une cause essentielle de la rap i d e
c roissance démograp h i q u e.

Il n’est point d’issue aisée à la crise de la pauvreté. Celle-ci est enge n d r é e
par toute une série de fa c t e u rs liés entre eux et puisant leurs ori gines en
p a rtie dans les pays concernés et en partie dans le système intern at i o n a l .
Une strat é gie prometteuse de succès pour combat t re la pauvreté de masse
doit donc agir sur ce contexte global. Ce faisant, il est d’une import a n c e
d é c i s ive de modifier les conditions-cadre internes et ex t e rnes de telle 
s o rte que les pauvres soient placés en mesure d’améliorer leur situation p a r
l e u rs pro p res effo rts, par leur esprit d’initiat ive et par leur créat iv i t é .

Un tel processus évolutif socialement viable et écologiquement durabl e
ne pourra être mené à bien qu’en pratiquant de pro fondes réfo rmes dans
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les pays en développement et simultanément en modifiant la politique des
p ays industriels. Pour ces pays ri ches, cela signife fa i re plus qu’étendre
leur politique d’aide au développement. Il est surtout nécessaire de défi-
nir les dive rs domaines politiques (politique étra n g è re, politique économi-
que commerc i a l e, politique env i ro n n e m e n t a l e, etc.), en tenant compte des
intérêts des pauvres dans les pays en déve l o p p e m e n t .2 0)

Nous décrivons ci-après les mesures essentielles instrumentant une poli-
tique tournée ve rs les pauvre s .

M o d i fi c ation des stru c t u res économiques

Une série de pays du »tiers-monde« ont joui, au cours de ces dern i è res an-
nées, d’une croissance économique bien souvent considérable sans que
cette croissance ait pro fité aux pauvres. Pour éviter des évolutions aussi
e rronées, la politique économique des pays en développement doit viser à
o u v rir aux pauvres un meilleur accès aux re s s o u rces locomotives du dé-
veloppement. Suivant la situation, il s’agit aussi bien des re s s o u rces nat u-
relles (eau, terres) que du capital et des tech n o l ogies. En outre, les mar-
chés dev ront être organisés de sorte à surmonter la discri m i n ation dont
sont victimes les produits fab riqués par les pauvres. L’ a m é l i o ration des
fameuses »re s s o u rces humaines« par ailleurs (de l’instruction surtout), ne
constitue pas seulement en tant que telle une contri bution à la maîtrise de
la dimension immat é rielle de la pauvreté, elle sert en outre à fo rt i fier la
fo rce économique des pauvre s .

Le développement des régions ru rales re q u i e rt une attention part i c u l i è re.
Il a été jusqu’à présent fo rtement négligé dans de nombreux pays du
» t i e rs-monde«, ce qui a favo risé l’exode ru ral ve rs les grandes villes et la
fo rm ation de gi gantesques bidonvilles. Il faut accro î t re la production agri-
cole pour assurer la fo u rn i t u re de denrées alimentaires à une populat i o n
c ro i s s a n t e. Il est nécessaire à cette fin de concevoir une fois pour toutes et
d’imposer avec déterm i n ation les réfo rmes agra i res env i s agées depuis des
décennies déjà. Tout aussi urgente est une définition des prix à la pro d u c-
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tion des denrées agricoles adaptée au marché étant donné que dans de
n o m b reux pays en développement les prix bas fixés par l’Etat empêch e n t
les paysans pauvres de pro fiter du produit de leur travail, privent l’espace
ru ral de ses chances de développement et privent ces pays dans l’en-
s e m ble de la base sur laquelle se fo n d e rait leur production alimentaire. 

La mise en oeuvre intensifiée de moyens techniques perfectionnés et
a d aptés aux données concrètes, le re c o u rs à de meilleures méthodes de
fe rt i l i s ation peuvent, associés à une fo rm ation des paysans et des ouvri e rs
agricoles, contri buer à accro î t re la production agri c o l e. S’ils emploient en
même temps des procédés écologiques modernes, ces dern i e rs perm e t t e n t
de combat t re l’érosion gi gantesque et en de nombreux endroits irr é ve r-
s i ble qui détruit chaque année 6 à 7 millions d’hectares de terres arabl e s .
Cette érosion aggrave à son tour la tendance au déboisement pour tro u ve r
de nouvelles terres cultivabl e s .

La promotion des autres fa c t e u rs de l’économie nationale s’impose elle
aussi. Plus que par le passé, il fa u d ra veiller à ce que l’industri a l i s ation se
plie aux minima des normes écologiques, qu’elle se déroule en harm o n i e
avec le développement des re s s o u rces humaines qu’elle re q u i e rt, et qu’elle
respecte les intérêts sociaux et socio-culturels des personnes au trava i l .

Les pays ri ches peuvent et doivent soutenir de multiple manière ce pro-
cessus de conve rsion économique dans les pays du »tiers - m o n d e « .

– La politique pour le développement doit être tournée plus intensément
ve rs un but: lutter contre la pauvre t é .

– Il faut améliorer le tra n s fe rt de savo i r- fa i re et de tech n o l ogies adap t é e s .

– La crise de l’endettement mondial qui met un ga rrot au déve l o p p e m e n t
économique de nombreux pays et dont les pauvres ont justement à sup-
p o rter les conséquences, re q u i e rt une urgente résolution. Il faut véri fi e r
p ays par pays si une remise partielle ou totale de la dette est possible et
o p p o rt u n e. Suivant les circonstances, il pourra s’av é rer judicieux d’as-
s o rtir de conditions une remise des dettes, ou de conve rtir ces dettes en
un fonds pour le développement et l’écologi e.

– Une réfo rme de la politique commerciale revêt tout autant d’impor-
t a n c e. Si l’on veut que les produits agricoles du »tiers-monde« aient
une chance honnête sur les marchés intern ationaux, il faut freiner les
s u rp roductions subventionnées dans les pays industriels. De même, il
faut supprimer les subventions à l’ex p o rt ation des produits agri c o l e s
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ainsi que les barri è res tari fa i res et non tari fa i res auxquelles les pays en
d é veloppement se tro u vent confrontés dans les secteurs agra i re et in-
d u s t riel – en particulier sur le marché de la CE. Il fa u d rait éga l e m e n t
m e t t re progre s s ivement un terme aux re s t rictions quantitat ives frap p a n t
les produits du »tiers-monde«. En outre, face à l’érosion sur le march é
mondial des prix des mat i è res pre m i è res et des biens qui sont pro d u i t s
p rincipalement ou intégralement par les pays en développement, il fa u-
d rait véri fier quels mécanismes peuvent enrayer les va ri ations ex t r ê m e s
de prix ou compenser les baisses de reve nus causées par ces irr é g u l a ri-
tés des cours .

O u t re la coopération entre les pays industriels et les pays en déve l o p p e-
ment, la coopération entre pays du »tiers-monde«, en particulier entre
E t ats d’une même région, acquerra une plus grande import a n c e. Des
é ch a n ges et une coopération intensifiés entre ces pays leur off rent des 
p e rs p e c t ives re m a rq u ables de re n fo rcer leur vigueur économique. Il est
e n c o re impossible de prévoir si la croissance unifi c at rice des espaces 
r é gionaux ou même de grandes régions laissera aussi une marge à des 
m i grations accep t ables par toutes les parties, contri buant au délestage 
d é m ographique de terri t o i res souff rant très gravement des conséquences
n é gat ives de la croissance démograp h i q u e.

Conditions politiques-cadre du développement dans les pays du 
» t i e rs - m o n d e «

La discussion de ces dern i è res années autour de la politique de déve l o p-
pement a instamment attiré l’attention sur le fait que les conditions poli-
t i q u e s - c a d re d’un pays revêtent une importance essentielle quant à ses
chances de développement économique et social. Signifi c ation concrète:
sans création de conditions démocratiques, d’un Etat de droit, sans stru c-
t u res administrat ives efficaces, pas de conditions fi ables où s’épanouira i t
une action économique pro m e t t e u s e. Simultanément manque l’instru m e n-
t ation nécessaire pour inactiver les »élites« parasites, pour soumettre la
p o p u l ation dans son intégralité à une fiscalité juste et pour combat t re ef-
ficacement la corruption et la gab é gie publ i q u e. Car en défi n i t ive seules
les conditions de la démocratie et de l’Etat de droit ga rantissent un espace
d’action libre aux orga n i s ations d’entraide et aux rep r é s e n t ations des in-
térêts politiques; or elles sont irre m p l a ç ables pour remédier à l’impuis-
sance des populations pauvres et à l’ostracisme social dont elles sont vic-
t i m e s .
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C o n d i t i o n s - c a d re, pour le développement, d’une politique de paix et de
s é c u ri t é

Les hauts bu d ge t s - d é fense de nombreux pays en développement immobi-
lisent des capitaux qui seraient urgemment requis pour répondre aux be-
soins fondamentaux des pauvres et pour pre n d re des mesures de déve l o p-
pement économique. Il est très souvent difficile de cro i re que l’ampleur
du bu d ge t - a rmement est justifiée uniquement par les légitimes intérêts de
s é c u rité des Etats qui l’adoptent. Une réduction des dépenses militaire s
s’impose par conséquent d’urgence dans de nombreux pay s .

Pour perm e t t re un débl o c age bien plus massif de capitaux immobilisés par
le secteur militaire, mais plus encore pour assurer que les lab o rieux suc-
cès en mat i è re de développement ne soient pas anéantis par des confl i t s
m i l i t a i res et que la pauvreté ne se remette pas à sévir, il faut en outre que
les Etats d’une région conviennent d’un désarmement par étapes et qu’ils
o e u v rent à l’édifi c ation de systèmes de coopération collective et de main-
tien de la paix.

Ces ex i gences s’adressent cependant aussi aux pays du Nord. La cessat i o n
du conflit Est-Ouest ouvre à moyen terme la possibilité d’abaisser les dé-
penses d’armement et d’engager les capitaux ainsi libérés à la lutte con-
t re la pauvreté mondiale. Mais les Etats industriels ont surtout l’obl i gat i o n ,
par une politique re s t ri c t ive des ex p o rt ations d’armements, de ne pas fa-
vo riser l’accumu l ation de potentiels militaires dans les pays pauvre s .
Dans ce contex t e, il faut aussi pre n d re des mesures politiques qui soutien-
d ront activement le processus de conve rsion et de substitution de la pro-
duction d’arm e m e n t .

P rotection de l’env i ro n n e m e n t

L’ a c t ivité économique et le mode de vie dans les pays industriels ont fa i t
que les pro blèmes globaux d’env i ronnement atteignent dès aujourd’hui un
n iveau précaire dans de nombreux domaines. Causés également par la
fo rte croissance démograp h i q u e, les destructions et risques écologi q u e s
p rennent eux aussi de l’ampleur dans l’interva l l e. Les pollutions en pro-
venance de l’hémisphère sud augmenteront peut-être encore à l’ave n i r,
que ce soit par destruction de l’env i ronnement causée par la pauvreté ou
par une augmentation de la production et de la consommation dans les
p ays en développement économiquement plus pro s p è re s .
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Etant donné que les pays des régions aisées de ce monde assument la ma-
j e u re re s p o n s abilité des pro blèmes env i ronnementaux actuels,2 1)  ils sont
m o ralement obligés de contri buer à résoudre les difficultés actuelles, dans
une mesure pro p o rtionnelle à la fois à leur part de pollution mondiale et à
l e u rs capacités part i c u l i è res. Ils doivent réduire durablement leur part de
pollution mondiale (en particulier les émissions de substances nocives) de
s o rte que la pollution globale reste maîtri s able et que les pays du Sud
jouissent de marges de pollution dans le cadre de leur pro p re déve l o p p e-
ment. Ce que l’on nous demande à nous, habitants du monde ri ch e, ce
n’est rien de moins que le développement d’un modèle à haut niveau de
vie unive rs a l i s abl e. Celui-ci suppose l’ap p o rt de corrections au modèle
jusqu’à présent employé. Des réori e n t ations pro fondes s’imposent dans la
p roduction des biens et surtout des mesures radicales permettant une uti-
l i s ation plus efficace de l’énergi e. Simultanément et cependant, nous 
n ’ é ch ap p e rons pas à une modifi c ation de nos habitudes de consommat i o n .
Ce que l’on nous demande, c’est de modifier notre style de vie.

Face à une destruction de l’env i ronnement en cours d’accélération dans le
» t i e rs-monde«, des mu t ations y sont également urgentes. Dans l’intérêt de
l’humanité toute entière, c’est surtout à la destruction des forêts tro p i c a l e s
qu’il faut mettre un term e. Les pays ri ches dev raient fo u rnir aux pays af-
fectés des paiements compensat e u rs du manque à gagner économique is-
su de cette mesure. Il est par ailleurs indispensable que prenne fin la des-
t ruction de millions d’hectares de terres arables très souvent imputable à
une agri c u l t u re inadap t é e. Ici, il faut pro m o u voir l’introduction de mé-
thodes agra i res ménageant l’env i ronnement et re l ever le niveau d’instru c-
tion de la population ru ra l e. De même, lors de la construction d’installa-
tions industrielles dans les pays en développement, on peut parvenir à un
n iveau d’écologie plus élevé par une aide technique et fi n a n c i è re.
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2 1) Ainsi la part des pays industriels dans la consommation mondiale de ch l o ro fl u o ro c a r-
bones (CFC), principaux re s p o n s ables du trou d’ozo n e, s’élève aux cinq-sixièmes. Si-
multanément ces pays consomment les tro i s - q u a rts de tous les combu s t i bles fo s s i l e s
et contri buent ainsi majori t a i rement, par le gaz carbonique libéré lors de leur combu s-
tion, à l’éch a u ffement de l’at m o s p h è re terre s t re. Bien que ces dern i è res années la
c o n s o m m ation d’énergie ait elle aussi nettement augmenté dans les pays du »tiers -
monde«, la consommation par habitant dans les pays industriels demeure toujours 17
fois plus élevée que dans le groupe des pays les plus pauvres (Chine et Inde com-
p rises). 



2 . Aspects sociaux part i c u l i e rs de la politique 
d é m ograp h i q u e

La maîtrise de la pauvreté de masse, la création de conditions de vie meil-
l e u res pour tous les êtres humains sont, comme nous les avons vu, un pro-
cessus à long terme qui ex i ge un grand nombre de mu t ations économi-
ques, écologiques, sociales et socio-culturelles. Or ce processus est indis-
p e n s able pour off rir des conditions d’existence adaptées à un nombre
c roissant de personnes, tout autant d’ailleurs parce qu’il contri bue de ma-
n i è re capitale à une détente de la situation démograp h i q u e. A l’intéri e u r
du tissu social et socio-culturel, on peut cependant désigner quelques fa c-
t e u rs part i c u l i è rement déterm i n at e u rs du comportement pro c r é at e u r. Po u r
cette raison, des modifi c ations de ces fa c t e u rs influent plus rap i d e m e n t
sur la fréquence des naissances que d’autres mesures politiques pour le
d é veloppement. Ces fa c t e u rs sont la pension de vieillesse, la position so-
ciale et l’espérance de vie des femmes, l’assistance médicale et le nive a u
d ’ i n s t ruction des groupes de population pauvres. Pour cela, les confé-
rences mondiales sur la démographie et les orga n i s ations intern at i o n a l e s
désignent ex p ressément les améliorations dans ces domaines comme les
l ev i e rs essentiels d’une politique démographique prometteuse de suc-
c è s .2 2) Aussi du point de vue éthique il faut re c o n n a î t re aux mesures cor-
respondantes un rang élevé car leurs objectifs et leurs effets ne sont pas li-
mités à l’effet de la politique démographique: elles contri buent à une
m e i l l e u re efficacité économique et à l’amélioration de manière directe des
conditions d’existence des êtres humains.

Pension de vieillesse

Pour les pauvres atteignant le 3ème âge, les enfants sont généralement la
seule assura n c e - v i e i l l e s s e. C’est là une des raisons majeures de la fo rm a-
tion de grandes familles. Cette raison dev i e n d rait caduque si l’on réussis-
sait à développer d’autres modèles d’assura n c e - v i e i l l e s s e. Les systèmes
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2 2) Voir par ex. le »Förd e rko n zept Bev ö l ke rungspolitik und Fa m i l i e n p l a nu n g. Gru n d-
s ä t ze für die Planung und Durch f ü h rung von Vo r h aben der Entwick l u n g s z u s a m m e n-
arbeit im Bere i ch der Bev ö l ke rungspolitik und Fa m i l i e n p l a nung« (Concept de pro m o-
tion de la politique démographique et du planning familial. Principes de planifi c at i o n
et de réalisation de projets de coopération pour le développement dans le domaine de
la politique démographique et du planning familial). Ministère fédéral de la Coopéra-
tion économique, Bonn 1991. 



d ’ a s s u rance publique instaurés dans les pays industriels ou les rentes fi-
nancées par les impôts demeure ront au moins dans l’avenir prévisible une
a l t e rn at ive hors de portée pour les pays les plus pauvres. Il faut néanmoins
se demander dans quelle mesure, au niveau local par ex., des modèles
i n t e r familiaux d’assurance-vieillesse des pauvres (si possible avec le 
soutien financier limité d’organismes de tutelle) ne pourraient pas être mis
au point ou perfe c t i o n n é s .

P romotion de la fe m m e

Bien que la situation des femmes issues des couches pauvres de la popula-
tion des pays en développement va rie très fo rtement d’un pays à l’autre, el-
les vivent des ex p é riences fondamentales dans presque tous ces pays. En
règle généra l e, elles assument en majeure partie le fa rdeau de la survie de
la fa m i l l e. Outre les travaux domestiques, elles contri buent par des activ i-
tés disparates au maintien économique de la fa m i l l e. Sans leur énergie qui
dépasse bien souvent celle des hommes, de nombreux effo rts de déve l o p-
pement seraient voués à l’éch e c. Il n’empêche qu’on ne leur assigne fré-
quemment qu’un rôle subaltern e. Les filles bénéficient moins souve n t
d’une fo rm ation et sont moins souvent pro mues que les garçons. Il est sou-
vent considéré comme tout nat u rel que les filles se marient encore mi-
n e u res, fréquemment sans leur consentement. Une fois mariées, c’est ha-
bituellement leur mari qui a le dernier mot, même lorsqu’il s’agit de la fré-
quence des grossesses. De nombreuses femmes sont abandonnées par leurs
m a ris et doivent assumer seules leur subsistance et celle de leurs enfa n t s .

La promotion des femmes constitue donc l’un des immenses défis et un
objectif à part entière de la politique de développement. Simu l t a n é m e n t ,
cette promotion est part i c u l i è rement efficace du point de vue de la politi-
que démograp h i q u e. En effet, comme nous l’avons montré plus haut (I.2),
la position sociale de la femme et les chances de l’existence qui s’ouvre n t
à elle influencent fo rtement la fréquence des naissances.

La situation des femmes commence de s’améliorer en de nombreux points
du globe. Certes, l’oeuvre à accomplir est encore immense. Ainsi par 
exemple fa u d rait-il pratiquer de pro fondes réfo rmes du droit pour placer
les hommes et les femmes sur un pied d’égalité. Les réglementations discri-
m i n at o i res, surtout en droit de la famille et en droit civil, celles qui sou-
mettent unilat é ralement les femmes aux décisions de leurs maris, ou qui
ne leur ga rantissent pas comme aux hommes le droit d’acquisition et de
détention de pro p riété, dev ront être ab o l i e s .
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Mais les amendements aux lois ne sont pas encore automatiquement sy-
n o nymes de mu t ations sociales. On sait aujourd’hui que la fi x ation de
l ’ â ge légal du mari age influe peu sur l’âge auquel les mari ages sont effe c-
t ivement contractés et les familles fondées. Il faut que les femmes aient
e ffe c t ivement accès à une fo rm ation et à un métier pour que de facto de
plus grandes marges de manoeuvre s’ouvrent à elles. Le rep o rt du mari age
à une date plus tard ive est alors souvent la conséquence du souhait de ré-
d u i re le nombre d’enfants. De même l’intégration re n fo rcée des fe m m e s
dans les projets de développement, la transposition de programmes de
prêt et de mesures générat rices de reve nus conçues spécifiquement pour
les femmes, sont des mesures sociales et pertinentes dans une optique po-
litique du développement pour re n fo rcer la dignité des femmes, accro î t re
leur autonomie et favo riser ainsi leur prise de décisions plus conscientes
sur les questions de planning fa m i l i a l .

Le processus social de son côté dépend totalement d’une fo rm ation des
consciences visant à ce que l’homme et la femme se traitent mu t u e l l e m e n t
en part e n a i res au sein de la famille et de la société. Là justement résident
des tâches importantes pour les Eglises. Elles ve i l l e ront toujours à ce que
la disparition des rôles traditionnels des sexes fondés sur la soumission de
la femme laisse place à une plus grande liberté pour cette dern i è re, à ce
que la fe m m e, une fois le contexte changé, ne soit pas soumise à de nou-
velles contraintes comme il peut en ap p a ra î t re lors du calque indiff é re n-
cié des modes de civ i l i s ation et de société occidentaux.

La santé

Une amélioration de la prévention sanitaire doit part i c u l i è rement pro fi t e r
aux femmes et aux enfants. Dans les pays où les femmes occupent une po-
sition sociale subaltern e, personne ne prête vraiment attention à leur san-
té. Ce qui manque fréquemment, c’est surtout un suivi médical prénat a l ,
p é ri n atal et postnatal. 99 % des femmes qui meurent des suites d’une gro s-
sesse et d’un accouchement vivent dans les pays en développement. Les
c o m p l i c ations surve nues pendant la grossesse ou à la naissance conti-
nuent de fo rmer les causes principales de décès des femmes dans le »tiers -
monde«. La mortalité des nourrissons et des enfants a certes diminué au
c o u rs des décennies de développement passées, mais n’en demeure pas
moins très élev é e. Chaque jour, 35.000 enfants meurent des suites de ma-
ladies qui auraient pu être soignées à re l at ivement peu de frais et qui de-
puis longtemps ne causent plus aucun pro blème dans les pays industri e l s .
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Une extension et une amélioration de l’assistance médicale aux femmes et
aux enfants s’imposent donc d’urge n c e. Elles constituent également un
volet de la politique démograp h i q u e. Au début, les mesures pro m o t ri c e s
de santé font baisser la mortalité infantile et augmenter les ch i ff res de po-
p u l ation. Mais si les pouvo i rs publics reconnaissent à la santé de la fe m m e
l ’ i m p o rtance qui est la sienne et si les femmes pauvres prennent cons-
cience du rôle de leur santé, elles désire ront de plus en plus éviter les gro s-
sesses à risques et les naissances répétitives qui la mette gravement en jeu.
Les services de santé taillés à la mesure des besoins des femmes sont éga-
lement en mesure de les info rmer sur les risques part i c u l i e rs de la gro s-
sesse auxquels elles s’exposent et de manière générale sur les ava n t age s ,
pour leur santé, d’un allongement de l’intervalle entre les naissances.
Pour de nombreuses femmes en outre, le contact avec un service de santé
leur off re la pre m i è re occasion de s’info rmer sur les possibilités de plan-
ning familial et de s’en fa i re expliquer objectivement les implications mé-
d i c a l e s .

L’ a m é l i o ration du suivi médical des enfants ne constitue pas seulement
une ex i gence humanitaire, elle intéresse également une politique démo-
grap h i q u e. En effet les femmes ne seront prêtes à renoncer à un assez
grand nombre de naissances que si elles savent avec une grande cert i t u d e
que les enfants mis au monde par elles surv iv ront effe c t ive m e n t .

L’ i n s t ru c t i o n

La promotion des chances de fo rm ation des groupes pauvres dans une po-
p u l ation constitue également un aspect essentiel d’une strat é gie de déve-
loppement tournée ve rs la sat i s fation des besoins fondamentaux, qui amé-
l i o re les moyens, dans l’ex i s t e n c e, des personnes socialement laissées
pour compte et qui simultanément influe sur le comportement pro c r é at e u r
en limitant plus fo rtement le nombre d’enfa n t s .

Dans ce contex t e, l’amélioration de l’instruction de base constitue un vo-
let important. L’ i n s t ruction de base constitue un droit de l’homme au sein
de la société, droit dont on n’a pas le droit d’interd i re l’accès aux filles et
aux jeunes femmes – phénomène pourtant encore couramment re n c o n t r é
dans un nombre non néglige able de pays. Indépendamment de l’effet dé-
m ograp h i q u e, la création de meilleures chances d’instruction pour les
p a u v res constitue l’outil central et l’objectif partiel d’une politique de dé-
veloppement tournée ve rs leurs intérêts car elle contri bue à l’intégrat i o n
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des démunis dans tout le processus social du développement socio-écono-
m i q u e.

En outre, il ne fait aucun doute qu’une telle politique d’instruction est ef-
ficace du point de vue de la politique démograp h i q u e. Les couples en ef-
fet qui savent lire et écri re et qui aussi ont reçu au moins une instru c t i o n
et une fo rm ation élémentaires disposent de pers p e c t ives d’ex i s t e n c e, au
sein de la société, leur faisant para î t re judicieux de limiter le nombre de
l e u rs naissances. Ils comprennent plus rapidement, lorsque les conditions
s o c i a l e s - c a d re ont changé, qu’une grande famille ne constitue plus un im-
p é ratif de surv i e. Ils sont également mieux info rmés sur les risques sani-
t a i res de grossesses trop fréquentes et de leur succession trop rap p ro ch é e.
Ces couples tro u vent plus facilement accès aux possibilités du planning
fa m i l i a l .

3. Services du planning fa m i l i a l

3.1 Planning fa m i l i a l

Pat e rnité re s p o n s abl e

Au centre de toutes les réfl exions et mesures dans le domaine du planning
familial doit fi g u rer le droit, re c o n nu par la communauté intern ationale des
E t ats, de décider librement, en connaissance de cause et en toute re s p o n-
s abilité, du nombre d’enfants et de l’intervalle entre les naissances. Nous
avons déjà signalé que l’Eglise avait souligné et défendu à maintes rep ri s e s
l ’ i m p o rtance de ce »droit de l’homme au planning familial« (cf. II 3.1).

Le droit au planning familial s’inscrit dans le droit à la re s p o n s abilité des
p a rents. A eux incombe la tâche d’étudier soigneusement et consciencieu-
sement la taille que doit avoir leur famille et quelle doit être la bonne pé-
riodicité des naissances. L’Eglise ex p rime cette réfl exion sous le terme de
p at e rnité re s p o n s abl e2 3), »sur laquelle« pour rep re n d re les termes du pap e
Paul VI, »à bon droit, on insiste tant aujourd’hui«. Leur décision, les pa-
rents doivent la pre n d re de manière re s p o n s able »par rap p o rt aux condi-
tions physiques, économiques, psych o l ogiques et sociales«.2 4) Cep e n d a n t ,
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2 3) C f. le Concile oecuménique Vatican II: Constitution pastorale Gaudium et spes
(1965), n° 50; Pape Paul VI: Ency clique Humanae vitae (1968), n° 10; Pape Je a n -
Paul II: Exhort ation apostolique Fa m i l i a ris consortio, n° 31-35. 

2 4) Pape Paul VI: Ency clique Humanae vitae (1968), n° 10. 



ces cri t è res généraux ne parlent pas toujours automatiquement, y compri s
dans les pays en développement, pour la fo rm ation de très petites fa m i l l e s
et concrètement, ils parlent presque toujours contre l’option en fave u r
d’un autre enfant. Le voeu d’avoir un enfant est l’ex p ression de la fe rt i l i-
té de l’amour conjugal; par les enfants s’ex p rime l’espérance en l’ave n i r,
et les enfants constituent un enri chissement essentiel de la vie conjuga l e
et fa m i l i a l e. Ces motifs en faveur de l’enfant, on ne saurait les amoindri r
ni encore moins les dénoncer. Néanmoins, ils doivent être env i s agés selon
d ’ a u t res points de vue. Dans le sillage du concile oecuménique Vatican II,
le synode conjoint des évêques réunis à Würzbourg (République fédéra l e
d ’ A l l e m agne) entre 1971 et 1975 a récapitulé une série d’aspects qui in-
t é ressent également les couples du »tiers-monde«: »La décision re l at ive
au nombre d’enfants et à la périodicité des naissances ne doit pas être go u-
ve rnée par des motifs égoïstes. Assumer la re s p o n s abilité du mari age, de
la fa m i l l e, de la situation des enfants qui ont besoin de frères et soeurs doit
ê t re aussi soigneusement réfl é chi que l’âge, la santé physique et psych i-
que de la fe m m e, la situation pro fessionnelle et sanitaire du couple, sa si-
t u ation quant au logement et ses re s p o n s abilités vis-à-vis de la société.
Une maladie héréditaire présente dans les familles des part e n a i res conju-
gaux re q u i e rt une attention part i c u l i è re « .2 5) En outre, les couples dans les
p ays en développement dev ront se rappeler qu’en présence de gro s s e s s e s
très rap p ro chées, les chances de survie du nouveau-né baissent nettement
et que l’avenir pro fessionnel des enfants issus de familles très nombre u s e s
se tro u ve très souvent pénalisé.

I m p o rtance du planning fa m i l i a l

Les réfl exions précédemment ab o rdées auront pro b ablement fait pre n d re
cl a i rement conscience que le planning familial et sa promotion consti-
tuent plus qu’une nécessité re l evant de la politique démograp h i q u e. Il 
s ’ agit d’étendre ici la liberté de décision humaine dans le domaine de la
p ro c r é ation, il s’agit d’accro î t re l’auto-déterm i n ation des couples, auto-dé-
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2 5) Synode conjoint des évêques de la République fédérale d’Allemagne: Ehe und Fa m i-
lie (Mari age et famille), 1975, n° 2.2.2.2 – En ce qui concerne les aspects mu l t i p l e s
du planning familial comme ex p ression d’une pat e rnité re s p o n s abl e, il existe un large
consensus entre les Eglises chrétiennes; cf. par ex. la Décl a ration conjointe du Conseil
de l’Eglise Evangélique en Allemagne et de la Conférence épiscopale allemande
»Dieu aime la vie. Défis et devo i rs posés par la protection de la vie«, publiée par les
S e rvices centraux de l’Eglise Evangélique en Allemagne et par le Secrétari at de la
C o n f é rence épiscopale allemande, Tr è ves 1989, VI 2.e (2). 



t e rm i n ation qui s’accompagne certes d’un supplément de re s p o n s ab i l i t é .
Il s’agit également de lutter contre le désastre des avo rtements qui se ch i f-
f rent, selon des estimations des Nations-Unies, entre 50 et 60 millions
chaque année. Ces avo rtements constituent une violation fl agrante du dro i t
à la vie d’enfants non encore nés et année après année, selon la même
s o u rc e, coûtent la vie à 200.000 fe m m e s .2 6) Il s’agit en outre de pro t é ge r
les femmes des grossesses qui exposent leur santé à des risques ex c e s s i f s
ou à des souff rances morales trop graves. Ce danger est part i c u l i è re m e n t
é l evé (dans les pays en développement surtout) lorsque les femmes en-
ceintes sont encore très jeunes ou d’un âge avancé, en particulier aussi
l o rsque l’écart entre les dive rses naissances est inférieur à deux ans. De
m ê m e, un planning familial re s p o n s able va dans le sens des intérêts des
e n fants. Ce planning est un service rendu à la vie dont toute la famille pro-
fi t e. 

Le planning familial nat u re l

Ces réfl exions sur une pat e rnité re s p o n s able peuvent vra i s e m bl abl e m e n t
re n c o n t rer un assentiment non néglige able au-delà même du domaine de
l ’ E g l i s e. Il en va autrement de la question re l at ive aux méthodes ap p ro-
p riées du planning. Ici, l’attitude de la doctrine ecclésiale se heurte sou-
vent à l’incompréhension et à la cri t i q u e.2 7) Pour endiguer un malentendu
e n c o re plus couramment répandu, il faut cependant se rappeler que selon
l’Eglise catholique elle aussi le sens et la valeur de l’union sexuelle des
époux ne dépendent pas de la possibilité et de l’intention des part e n a i re s
de donner la vie à un enfant. Leur communauté sexuelle est avant tout et
en ultime re s s o rt l’ex p ression d’un amour total et sans réserve.2 8)
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2 6) A n nu a i re démographique des Nations-Unies 1991, p. 18.
2 7) C f. Pape Paul VI: Ency clique Humanae vitae (1968); »Königsteiner Erk l ä rung« 

( D é cl a ration de Königstein) des évêques allemands sur la situation spirituelle après la
p a rution de l’ency clique Humanae vitae, 1968; Pape Je a n - Paul II: Exhort ation ap o s-
tolique Fa m i l i a ris consortio (1981), n° 31-35; Cat é chisme de l’Eglise cat h o l i q u e
(1993), n° 2366-2371. 

2 8) Concile oecuménique Vatican II: Constitution pastorale Gaudium et spes (1965), 
n° 49: »Cette affection a sa manière part i c u l i è re de s’ex p rimer et de s’accomplir par
l ’ o e u v re pro p re du mari age. En conséquence, les actes qui réalisent l’union intime et
chaste des époux sont des actes dignes. Vécus d’une manière vraiment humaine, ils
s i g n i fient et favo risent le don réciproque par lequel les époux s’enri chissent tous les
deux dans la joie et la re c o n n a i s s a n c e.« 



Mais une ap p r é c i ation anthro p o l ogique de la sexualité humaine ne dev ra
pas laisser les deux aspects suivants de côté:

1 . Non seulement la fe rtilité et la sexualité sont liées entre elles mais la
t ransmission de la vie constitue simultanément un acte important et
ch a rgé de sens de l’amour conjugal, amour qui dans la re n c o n t re 
s exuelle acquière une stat u re corp o relle et spirituelle concrète. Pour cet-
te raison, la dimension de la fe rtilité ne saurait être fo n d a m e n t a l e m e n t
ex clue de la réalisation sexuelle de l’amour.

2 . La sexualité humaine a un sens à la fois personnel et complet qui s’ex-
p rime dans la communauté totale du corps et de l’âme des deux part e-
n a i res. C’est dans cette communauté que réside justement la dignité de
la sexualité. Il peut y avoir manquement à cette dignité lorsque la vie
s exuelle est comprise à tort comme un ensemble d’actes biologi c o - n a-
t u rels commandés par l’instinct; manquement aussi lorsque la sex u a l i-
té tente totalement de s’émanciper de son ori e n t ation intime ve rs la di-
mension physique et nat u relle de l’être humain. En rega rd à cela et ex-
p ression de la personnalité des part e n a i res, la sexualité humaine
s ’ ex p rime en fo rmant et en intégrant complètement les multiples di-
mensions de la réalité du corps et de l’âme des êtres humains.

La doctrine de l’Eglise a répétitivement insisté sur ce qu’elle défe n d, à sa-
voir que les part e n a i res ne répondent pleinement à leur destination anthro-
p o l ogique que lorsqu’ils n’inactivent pas carrément la base biologique de
la fe rtilité de leur amour, mais qu’ils organisent leur vie sexuelle et leur
planning familial en tenant compte des conditions »nat u relles« de la fe r-
tilité et de la pro c r é ation. Pour cette raison, l’Eglise promeut les méthodes
de planning familial basées sur les jours du cy cle féminin au cours duquel
la femme ne peut pas concevo i r.

Nous somme pourtant conscients que de nombreux couples cat h o l i q u e s
ont des difficultés à découvrir et à voir en cette option de l’Eglise une as-
sistance à un part e n a ri at réussi. En défi n i t ive, leur conscience reste pour
les chrétiens comme pour tous les autres êtres humains l’instance de réfé-
rence prat i q u e2 9). L’ i nvo c ation de la conscience ne doit néanmoins pas
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2 9) La lettre ency clique Ve ri t atis splendor du Pape Je a n - Paul II désigne la conscience
comme la »norme immédiate de la moralité personnelle« (n° 60). Concernant la ques-
tion du jugement fo rmé par la conscience sur la régulation de la conception, cf. éga-
lement l’exposé d’ouve rt u re prononcé à Fulda le 20.09.1993 par Mgr. Karl Lehmann,
Président de la Conférence épiscopale allemande lors de l’Assemblée plénière d’au-



s e rvir à draper des jugements arbitra i res de l’habit de la conscience. La
conscience doit toujours s’orienter ve rs la volonté de Dieu. Les ch r é t i e n s
c atholiques doivent se laisser guider par une conscience orientée sur la
Loi de Dieu et sur l’enseignement de l’Eglise. Ils entendront la voix de cet
enseignement sérieusement et sans préjugés justement là où cette vo i x
constitue un défi critique pour nos habitudes de pensée et de vie pro p re s ,
très souvent vécues de routine sans nous interroge r.

P rogrammes publics et ecclésiaux de planning familial – une néces-
s a i re diff é re n c i at i o n

Il n’est pas ra re que l’on soupçonne l’Eglise, en raison de ses opinions sur
les fo rmes ap p ro p riées de régulation de la conception, d’être fo n d a m e n t a-
lement sceptique vo i re même de refuser les effo rts publics (d’orga n i s a-
tions intern ationales, des Etats ou d’organismes sociaux) accomplis pour
p ro m o u voir le planning familial, chaque fois que les programmes corre s-
pondants ne se fondent pas ex cl u s ivement sur le »planning familial nat u-
rel«. Cette supposition montre que la position de l’Eglise n’est pas ex a c-
tement compri s e. L’Eglise en effet est consciente que dans le domaine du
t ravail social – dans lequel s’inscrivent aussi les programmes de planning
familial – il faut qu’il existe d’une part certains principes ap p l i c ables à
tous les effo rts (indépendamment de l’organisme qui les accomplit), mais
que d’autre part il faut fa i re une distinction précise entre les progra m m e s
p u blics et ceux de l’Eglise et ne pas utiliser les mêmes cri t è res au moment
de les juge r :

– D’une part il faut s’accro cher au principe que tous les effo rts tendant
ve rs la promotion du planning familial doivent respecter la dignité hu-
maine et les droits de chaque individu. En outre, ces effo rts doivent vi-
ser à pro m o u voir le bien de chacun, le bien de la famille et aussi celui
de la société et être sous-tendus par le principe de la justice sociale.

– D ’ a u t re part, les programmes acquièrent un cachet spécifique du fa i t
qu’ils sont par principe obligés de re fléter la pluralité des conv i c t i o n s
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tomne: Ve ra n t wo rtete Eltern s chaft zwischen Gew i s s e n s ko n flikt, pastoraler Ve ra n t-
wo rtung und lehra m t l i chen Au s s agen. Ve rs u ch einer Standort b e s t i m mung 25 Ja h re
n a ch der »Königsteiner Erk l ä rung« der Deutschen Bisch o f s ko n fe renz (Pa renté re s-
p o n s abl e, entre les conflits de conscience, la re s p o n s abilité pastorale et les affi rm a-
tions de la doctri n e. Tentons de fa i re le point 25 ans après la »Décl a ration de König-
stein« de la Conférence épiscopale allemande). 



re l i gieuses, des va l e u rs morales et des attitudes sociales. Par contre,
dans les programmes de l’Eglise comme dans ceux d’autres associa-
tions d’obédience re l i gieuse ou laïque, l’éthique plus pro filée et aux
c o n t o u rs plus fo rts qui se manifeste est plus marquée par la doctri n e
p ro p re et les ex p é riences faites par la communauté où règne cette éthi-
q u e. Une telle éthique, qui inclut aussi des éléments de délimitation par
rap p o rt à certaines options altern at ives, ne se fe rme pas à l’idée du plu-
ralisme social dont la fro n t i è re intéri e u re est mat é rialisée par le re s p e c t
des droits de l’homme. Cette éthique au contra i re articule ses pro p re s
reve n d i c ations de vérité et de notoriété publique dans les conditions de
l i b e rté humaine et de pluralité sociale que non seulement elle accep t e
de fait mais qu’intéri e u rement elle accueille positive m e n t .

Sur la base de ces nuances que laissent re c o n n a î t re l’identité d’ori e n t at i o n
et la nécessaire diff é rence entre les activités publiques et celle des Egli-
ses, nous voulons examiner d’ab o rd les programmes publics et les pro-
grammes de l’Eglise dans le domaine du planning fa m i l i a l .

3.2 Programmes publics de planning fa m i l i a l

Il existe dans les pays industriels un système de santé, de sex u a l i t é - c o n -
seil et de conseil familial certes développé à des degrés diff é rents mais
fonctionnant bien dans l’ensembl e. De la sorte existe une infra s t ru c t u re
qui permet pratiquement à chacun de s’info rmer sur toutes les fo rmes de
p r é vention de la gro s s e s s e. A chacun il est demandé d’endosser une 
grave re s p o n s abilité: d’opter en son âme et conscience pour l’utilisat i o n
de méthodes juge ables de manières éthiquement diff é re n t e s .

Dans de nombreux pays en développement, la situation est diff é re n t e. Des
centaines de millions de personnes n’ont même pas accès à une assistance
s a n i t a i re pri m a i re, autant dire que dans le domaine du planning fa m i l i a l
elles jouissent d’encore moins d’info rm ations, de conseils et d’une infra-
s t ru c t u re médicale. Pour de nombreuses femmes, leur manque d’instru c-
tion, leur position subalterne dans la famille et dans la société, parfo i s
aussi la re s t riction de leur liberté de déplacement en public dressent de-
vant elles des obstacles leur barrant l’accès aux possibilités de planning
fa m i l i a l .

Pour cette raison il demeure nécessaire d’installer des services de plan-
ning familial dans les pays du »tiers-monde«. Ces programmes ont pour
t â che de fa i re ressentir aux couples l’importance d’un planning fa m i l i a l
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re s p o n s abl e, de les fa m i l i a riser avec les méthodes de régulation de la
c o n c eption et de leur donner les moyens de les ap p l i q u e r. Mais pour at-
t e i n d re surtout les femmes des couches sociales assez défavo risées, ces
s e rvices de planning familial sont fréquemment prestés en associat i o n
avec des mesures re l evant de la fo rm ation, de la santé et de la pro m o t i o n
de la fe m m e. Cette base de départ intégrée est importante pas seulement
en raison de son efficacité du point de vue de la politique démograp h i q u e.
Par cette base se réalise aussi au moins partiellement la constat ation que
le développement du »tiers-monde« ne peut réussir que s’il englobe tou-
tes les personnes et que s’il ch e rch e, par des étapes coordonnées entre 
elles, à venir à bout des aspects aussi bien mat é riels qu’immat é riels de la
p a u v re t é .

De tels programmes de planning familial qui jamais ne sauraient être mis
en place et configurés seulement dans le but d’avoir des effets démogra-
phiques, continuent de re q u é rir le soutien financier des pays ri ches. Ce-
pendant, la réalisation de ces programmes ne doit pas devenir un préalabl e
à la coopération et à l’octroi des fonds nécessaires à la coopérat i o n .3 0) Une
telle association de conditions contrev i e n d rait au principe énoncé par les
N ations-Unies selon lequel les objectifs de politique démographique re l è-
vent uniquement de la compétence de chaque pays. Et surtout, une telle
a s s o c i ation fe rait part i c u l i è rement tort aux pauvres qui ont besoin de l’as-
sistance des pays ri ches et qui détiennent un droit à ce que nous les ai-
dions. Par contre, il n’y a rien à re d i re lorsque les go u ve rnements des pay s
i n d u s t riels, dialoguant avec les diri geants des Etats dont les hab i t a n t s
s o u ff rent part i c u l i è rement des pro blèmes accompagnant une fo rte cro i s-
sance démograp h i q u e, vouent une importance pri m o rdiale aux questions
de la politique démograp h i q u e.

L o rs de la planifi c ation et de l’accomplissement des programmes publ i c s
de planning familial, il faut respecter une série de cri t è res pour que lesdits
p rogrammes restent au diapason de la dignité et des droits de l’homme.

a ) P re m i è rement: il ne faut pas re ch e rcher à limiter les naissances par la
c o e rcition. Pe rsonne ne doit être contraint et fo rcé de participer à des
p rogrammes de planning familial. Non seulement les mesures coerc i-
t ives directes mais également les fraudes et intimidations, la pro p a-
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3 0) C f. Pape Je a n - Paul II: Exhort ation apostolique Fa m i l i a ris consortio (1981), n° 30;
C h a rte des droits de la famille (1983), art. 3 b.



gande manipulat rice et la stigmat i s ation sociale sont condamnabl e s ,
car toutes ces mesures portent atteinte au droit au planning fa m i l i a l ,
d é p o s i t a i re de la liberté des couples, et au principe de la protection du
m a ri age et de la famille enve rs les immixtions dans l’intimité de l’es-
pace vital du couple.

b ) De même, les go u ve rnements dev raient largement renoncer aux stimu-
lants mat é riels pour conserver de petites familles et pour les fa i re par-
ticiper aux programmes de planning familial. Les programmes stimu-
lants à pénalités (fi n a n c i è res par ex.) qui menacent les familles dès
qu’elles dépassent un certain nombre d’enfants, portent atteinte à la
justice sociale. En outre, elles font généralement plus souff rir les en-
fants que leurs parents. Or les enfants sont bien les dern i e rs auxquels
ont pourrait rep ro cher d’être ve nus au monde. Ces programmes d’in-
c i t ation négatifs constituent donc toujours une discri m i n ation illicite
j u s t i fi able par aucun bénéfice à l’échelle macro s o c i a l e.

Les stimulants positifs, sous fo rme par exemple de primes lorsque la
famille ne dépasse pas un certain nombre d’enfants, ne dev ront de leur
côté être utilisés que comme dernier re c o u rs d’une politique démogra-
p h i q u e. Dans le contexte de la pauvreté, ces primes prennent parfo i s
une allure indubitablement coerc i t ive. Elles préjudicient aux pauvre s
p a rce qu’elles exploitent leur détresse et les placent de facto dans 
l ’ o bl i gation d’accep t e r. Pour cette raison, les stimulants positifs ne
p o u rront être utilisés comme instrument de politique démograp h i q u e
que dans le cas, et ex cl u s ivement dans le cas, où toutes les tentat ive s
pour que la population coopère vo l o n t a i rement se solderaient par un
é chec et où la tendance démographique actuelle re c è l e rait un grave 
potentiel de risques pour le développement du pays ou d’une région. Il est
douteux que l’on puisse postuler avec certitude qu’actuellement, dans un
pays quelconque, toutes les autres mesures ne portent aucun fruit.

c ) Les programmes de planning familial doivent toujours être marq u é s
par le respect des va l e u rs culturelles et re l i gieuses accompagnant la vie
c o m mune et la sexualité. Dans leurs travaux, les services du planning
familial doivent également tenir compte de la situation sociale et psy-
ch o l ogique de chaque couple. Cela signifie en particulier que le trava i l
d ’ i n fo rm ation à prester dans le cadre des services de planning ne doit
pas s’abaisser au vil niveau d’une »pro p agande pour la contra c ep t i o n « .
Ceci dev ra être assuré par la conception des programmes corre s p o n-
dants et par la fo rm ation du personnel de ces services. Autant que pos-
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s i bl e, les postes de ces services de planning familial dev raient être oc-
cupés par un personnel autoch t o n e, au courant des situations locales,
de la mentalité ainsi que des pro blèmes des gens qu’ils suivent locale-
ment. Lui seul est le mieux à même de re n c o n t rer les pers o n n e s
c o n c e rnées dans une at m o s p h è re de dialogue présidée par la confi a n-
c e, et de les conseiller de manière ap p ro p riée sur les questions de plan-
ning familial tout en tenant compte de toutes leurs circonstances per-
sonnelles d’ex i s t e n c e.

Pour contrer les fo rmes inadéquates d’info rm ation et de consultat i o n ,
il est en outre d’une importance capitale que les programmes de plan-
ning familial ne contiennent aucun objectif quantitatif quant à la diff u-
sion des moyens de régulation de la conception. Si de tels cri t è res de
rendement sont imposés au personnel ou si on lui fait miroiter des pri-
mes pro p o rtionnelles, il se re t ro u ve ra ainsi dans un inadmissible état
de contra i n t e. Il tendrait alors bien trop facilement à fa i re de la récl a m e
plutôt qu’un travail d’info rm ation et de la pro p agande plutôt que de
donner des conseils.

d ) Les programmes de planning familial ne doivent contenir aucune pro-
motion de l’avo rtement. Cet impératif découle également du re s p e c t
des droits de l’homme, lesquels constituent l’aune norm at ive à la-
quelle toutes les mesures d’une politique démographique doivent se
r é f é re r. »Pa rmi tous les droits de l’homme, le plus fondamental est le
d roit à la vie elle-même. La vie humaine doit être respectée et pro t é-
gée dès le moment de la conception et l’avo rtement qui est la destru c-
tion d’une vie humaine aux tout pre m i e rs stades de son déve l o p p e m e n t
ne doit pas être permis, que ce soit au nom d’une strat é gie démogra-
phique ou comme un moyen de résoudre les pro blèmes soulevés par la
gro s s e s s e « .3 1)

Il faut le répéter périodiquement avec insistance: quelle que soit la ma-
n i è re dont on juge les dive rses méthodes régulat rices de la concep t i o n ,
il existe dans l’échelle des va l e u rs éthiques une diff é rence fo n d a m e n-
tale entre la contra c eption qui empêche la femme de concevoir une vie
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3 1) I n t e rvention de Mgr. Jan Sch o t t e, chef de la délégation du Saint-Siège lors de la
C o n f é rence intern ationale des Nations-Unies sur la population qui s’est tenue à Me-
xico-City du 6 au 13 août 1984, dans: Documentation catholique n° 19 du 4 nove m b re
1984, p. 1016. 



n o u velle et l’avo rtement qui tue une vie nouvelle déjà conçue. La ré-
g u l ation de la conception est toujours meilleure que l’avo rt e m e n t .
Pour cette raison, les questions de régulation de la conception ne 
d o ivent pas être tabouisées comme cela semble être le cas dans de
n o m b reux pays. La où ces tabous ap p a raissent et là où les connaiss-
ances sur les possibilités de contra c eption ne sont pas divulguées (aux 
femmes surtout), celles-ci mettent bien trop souvent un terme aux
grossesses non désirées.

e ) Pour autant, la sélection des méthodes régulat rices de la conception of-
fe rtes dans les programmes publics de planning familial ne doit pas se
d é rouler en ve rtu uniquement de cri t è res prag m atiques. Une éva l u at i o n
re s p o n s able doit se rappeler que ces méthodes, dans des circ o n s t a n c e s
ponctuelles, doivent être facilement utilisables et être adaptées à la si-
t u ation des couples. Les cri t è res importants sont la fi abilité, la sûre t é
d’emploi, la compatibilité avec la santé, l’absence d’effets secondaire s ,
un ap p re n t i s s age facile et le bon accueil culturel, une indépendance re-
l at ive vis-à-vis des institutions médicales et des produits pharm a c e u t i-
ques, ainsi que le fa i ble coût des méthodes. Les méthodes réve rs i bles re-
vêtent une absolue pri o rité sur les méthodes irr é ve rs i bles car elles sau-
vega rdent la possibilité, pour les personnes concernées, de pre n d re des
décisions diff é rentes si l’env i ronnement de leur existence a ch a n g é .

Le choix et l’utilisation d’une certaine méthode régulat rice de la
c o n c eption doit toujours se fonder sur le consensus des part e n a i res. Il
i m p o rte que leur accep t ation soit info rmée et écl a i r é e, et que des pos-
sibilités de choix soient vraiment offe rtes aux couples. Là où ne s’off re
pas d’autre choix qu’accepter ou refuser les moyens de régulation de
la conception dont les services de santé publique d’un Etat font pro p a-
ga n d e, on refuse aux couples le droit de décider librement, de manière
i n fo rmée et re s p o n s abl e, quel sera le nombre de leurs enfants et quelle
méthode régulat rice de la conception ils emploieront. De même, 
l o rsque les instances étatiques accordent la préférence à la stéri l i s at i o n
ou à des méthodes préve n t ives de la conception longue durée parce que
ces méthodes re q u i è rent une motivation et une part i c i p ation moindre s ,
cela contrevient au libre arbitre des couples concernés. Il n’y a v ra i-
ment liberté de choix que lorsque les couples – les femmes surtout – s o n t
i n fo rmés en détails sur les dive rses méthodes, aussi sur les pro bl è m e s
dont elles s’assortissent et qu’on ne les fo rce d’aucune manière à uti-
liser une certaine méthode.
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Cela fait également partie de la liberté des couples, une liberté ancrée
dans le droit de l’homme au planning familial, de re c o u rir aux mé-
thodes du »planning familial nat u rel«. Pour cette raison, la panoplie de
possibilités offe rtes par les services publics de planning doit incl u re
ces méthodes. On ne serait barrer l’accès des couples à une info rm a-
tion ample sur cette voie régulat rice de la conception. Pour cette ra i-
son sont inaccep t ables les décisions prises par les go u ve rnements na-
tionaux et récemment communiquées, de ne plus incl u re dans les pro-
grammes publics les méthodes du »planning familial nat u rel« pour
s i m p l i fier ainsi le travail des services de planning par réduction de la
panoplie de méthodes.

f ) Les époux sont les destinat a i res pri m a i res des services de planning fa-
milial. La notion même de »planning familial« le sous-entend déjà
dans la mesure où la famille suppose l’existence d’un mari age contra c-
té comme une fo rme longue durée et protégée par la loi de part e n a ri at
e n t re l’homme et la fe m m e. Nous ne devons pas non plus omettre ou
j u ger mineurs les risques qui pourraient surgir si les services de plan-
ning familial s’ouvraient sans discernement à tous les intéressés poten-
tiels, en particulier aux adolescents. La fo u rn i t u re à tout un ch a c u n
d ’ i n fo rm ations et de moyens régulat e u rs de la conception peut, si elle
est pro p agée comme un »progrès« par excellence dans le désintérêt des
fo rmes humaines de sexualité vo i re sans tenir compte des aspects mo-
raux, miner les schémas traditionnels de développement sexuel et gê-
ner le sens d’une orga n i s ation re s p o n s able de la vie sex u e l l e. La dis-
ponibilité généralisée des contra c eptifs peut conduire les femmes vi-
vant dans une situation de margi n a l i s ation sociale ou de décl a s s e m e n t
c u l t u rel à se sentir encore plus qu’avant considérées et traitées comme
des objets à la libre disposition de l’ascendant sexuel des hommes.
Chez les jeunes en outre, le processus d’acquisition de la mat u rité se
t ro u ve exposé à des risques part i c u l i e rs .

Mais il ne s’agit là que d’une fa c e t t e. Il faut également tenir compte du
n o m b re épidémique d’avo rtements chez les femmes célibat a i res; du
grave danger auquel les jeunes filles mineures exposent leur santé; de
la situation sociale souvent désespérée dans laquelle glissent les mère s
c é l i b at a i res dans de nombreux pays du »tiers-monde«; et enfin de la
t e rri ble pro l i f é ration du SIDA principalement en Afri q u e. Aider les
victimes potentielles à prévenir de futures souff rances constitue mal-
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gré tout une obl i gation morale lorsque les modes comport e m e n t a u x
qui les précèdent ne sont bien souvent pas ava l i s abl e s .

Dans tous les cas, une meilleure info rm ation sanitaire et sexuelle vi-
sant part i c u l i è rement les adolescents revêt une grande import a n c e.
Cette info rm ation dev rait ab o rder non seulement les aspects médicaux
et biologiques mais encore aider les jeunes à développer une notion
p s y ch o l ogiquement à mat u rité de la sexualité et du part e n a ri at, du ma-
ri age et de la fa m i l l e.

3.3 Projets des Eglises dans le domaine du planning fa m i l i a l

La promotion des projets de planning familial fait partie intégrante de
l ’ o e u v re de coopération accomplie par les Eglises. Rien que Misereor a
p a rticipé, au cours des 20 dern i è res années, à la promotion de plus de 200
p rogrammes et projets en Afri q u e, en Asie et en Amérique Lat i n e. De cet-
te manière, plus de 1000 projets part i c u l i e rs de planning familial ont pu
ê t re soutenus par des groupes ou des paroisses. Cette aide revêt des fo r-
mes dive rses et couvre diff é rents types de projets. Ainsi au Zaïre, les Eg-
lises pro m e u vent des projets de planning familial intégrés dans un pro-
gramme re l i gieux général »d’éducation pour la vie«. En collab o rat i o n
avec le go u ve rnement de l’Ile Mauri c e, les Eglises soutiennent l’intégra-
tion du »planning familial nat u rel« dans les programmes publics. Il est
fréquent que cette aide se concentre sur la fo rm ation de spécialistes.

L’ a s s o c i ation du planning familial aux travaux en commun et aux trava u x
des femmes revêt aussi une grande importance dans les projets des Egli-
ses. De nombreux projets de planning familial ont conduit au déve l o p p e-
ment d’orga n i s ations de travail en commun et de groupes féminins d’en-
t ra i d e. D’un autre côté, le travail en commun et le travail des femmes ont
s o u vent décl e n ché et intégré des mesures de planning familial. Ju s t e m e n t
chez les femmes des couches les plus défavo risées de la population, il est
essentiel de fo rt i fier leur amour- p ro p re et leur conscience d’elles-mêmes
par une collaboration à égalité de droits dans des groupes. Là où les femmes,
s o u t e nues par de tels groupes, commencent à re d é finir leur pro p re 
position dans la famille et dans la société, là où elles ne considèrent plus
que leur destin leur est imposé de l’ex t é ri e u r, lorsqu’elles découvrent la
possibilité de modifier et d’améliorer leur existence avec d’autres fe m-
mes, en elles naît le désir fréquemment et sans pression ex t é ri e u re de pla-
n i fier plus consciemment le nombre d’enfants et de se distancer des sch é-
mas traditionnels de pro c r é ation. Si les effo rts de développement prat i-
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qués par les pauvres sont efficaces à long term e, les mu t ations du compor-
tement pro c r é ateur s’av è re ront stables elles aussi.

A ses pro p res projets de planning familial, l’Eglise confère un pro fil spé-
c i fique qui tient sa silhouette part i c u l i è re de sa doctrine et des ex p é ri e n c e s
vécues par ses fidèles. Ce pro fil inclut, dans la promotion du »planning fa-
milial nat u rel«, les va l e u rs humaines transposées dans ce planning. Il a
déjà été fait allusion (cf. III 3.1) à la valeur anthro p o l ogique que l’Eglise
reconnaît à cette fo rme de régulation de la concep t i o n .3 2)

Les ex p é riences faites jusqu’à présent dans les pays en déve l o p p e m e n t
avec les méthodes nat u relles sont globalement encourageantes. Dans cer-
taines cultures africaines où les règles comportementales tra d i t i o n n e l l e s
i n cluent des phases d’abstinence sex u e l l e, des points d’ench a î n e m e n t
s ’ o ff rent pour choisir l’époque. En Inde aussi, les effo rts de diffusion du
»planning familial nat u rel« sont très bien accueillis. L’objection très sou-
vent avancée selon laquelle la méthode est généralement trop diffi c i l e
pour les habitants des pays en développement s’av è re, à la lumière de ces
exemples, comme non pert i n e n t e.
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3 2) Une ap p r é c i ation complète du »planning familial nat u rel« demande de tenir compte
d ’ a u t res aspects dont les suivants: 
– Dans cette méthode, la coopération entre part e n a i res et en particulier aussi la 

p r é venance de l’homme se situent au premier plan et ainsi toute manipulation et le
risque d’une sexualité instrumentalisée sont efficacement contrés. 

– Le »planning familial nat u rel« n’enge n d re aucuns risques pour la santé de la 
femme et ne produit aucuns effets secondaire s .

– Il ne coûte pratiquement rien (facteur important justement pour les pays en déve-
loppement) et n’instaure aucune dépendance permanente enve rs une infra s t ru c t u re
médicale et pharm a c e u t i q u e.

– En dépit d’idées reçues largement répandues sur l’emploi de méthodes modern e s
du planning familial nat u rel, les jours du cy cle au cours desquels la femme ne peut
pas concevoir – dans des conditions même bien souvent défavo rables – peuvent être
d é t e rminés avec précision et le planning familial, par le biais d’une observation des
p é riodes de fe rtilité et à condition que les femmes soient éduquées en conséquence,
atteint la précision des moyens inhibiteurs de l’ov u l ation. 



Mais nous savons aussi que le »planning familial nat u rel« est vécu par de
n o m b reux couples et dans de nombreuses circonstances comme un moye n
i m p rat i c abl e.3 3) L’Eglise doit aussi off rir son assistance (aux femmes 
s u rtout) qui dans une situation actuelle souvent re s t re i g n a n t e, vivent les
méthodes nat u relles comme un moyen inu t i l i s abl e. Dans son oeuvre pas-
t o ra l e, éducat ive et consultat ive, l’Eglise peut aussi aider ces hommes et
ces femmes à intégrer la régulation de la conception dans la pers p e c t ive
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3 3) Nous ne sommes pas inattentifs aux limites actuelles d’une diffusion du »planning fa-
milial nat u rel«: 
– En dépit de tous les progrès réalisés quant à la sécurité de la méthode, un besoin

de re ch e rche persiste pour assurer l’efficacité de cette fo rme régulat rice de la
c o n c eption y compris dans les conditions difficiles. 

– Le soin que le »planning familial nat u rel« demande nécessairement d’ap p o rter au
c a l e n d rier des étreintes sexuelles ne concorde pas bien souvent avec les fo rmes de
c o m p o rtement culturelles. Ceci vaut en particulier dans des conditions sociales où
ceux qui les vivent luttent au jour le jour pour surv iv re et chez qui donc toute men-
talité de prévision et de planifi c ation est peu suscep t i ble d’ap p a ra î t re. 

– La domination de soi nécessaire au »planning familial nat u rel« constitue aux ye u x
de nombreux couples – et pas seulement pour ceux du »tiers-monde« – un objectif
h o rs de port é e. En outre, les couples ne peuvent pas tous choisir librement et de la
même manière la date de la re l ation sex u e l l e. De nombreuses circonstances in-
t e rnes et ex t e rnes peuvent ici jouer un rôle. 

– Le bouleve rsement des stru c t u res sociales que l’on déplore en de nombreux en-
d roits se répercute également dans les familles et re n fo rce les attitudes tra d i t i o n-
nelles telles le »machisme« d’Amérique Lat i n e. Dans les re l ations au sein du cou-
ple manque bien souvent cette égalité entre part e n a i re qui constitue un préalable es-
sentiel aux méthodes nat u re l l e s .



g é n é rale d’une vie réjouissante et humaine.3 4) Que l’Eglise ne fasse pre s-
sion sur personne sur les questions de planning familial va de soi. To u-
j o u rs elle doit veiller à respecter la décision consciencieuse et re s p o n s abl e
qui réalise les va l e u rs humaines du part e n a ri at et de la sexualité conju-
gaux dans les conditions ch a n geantes de l’ex i s t e n c e. 
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3 4) Au plan de l’éthique, les dive rses fo rmes de planning familial ne sont pas aussi sim-
plement neutres. Pour cette raison, on ne peut pas choisir une fo rme quelconque. Cette
c o n s t at ation doit être déterminante lors du choix, en toute conscience, de la méthode
à utiliser. Les cri t è res suivants de décision sont importants: 
– La méthode doit être régulat rice de la concep t i o n , ce qui ex clut d’ores et déjà 

l ’ avo rtement, et les méthodes inhibitrices de la nidation (par ex. la »pilule d’ap r è s « ,
la spirale). 

– La méthode ne doit pas être refusée par l’un ou l’autre des part e n a i res pour des mo-
tifs physiques ou psychiques. Il ne s’agit pas ici seulement d’intolérance directe à
c e rtains produits, il s’agit aussi de réserves émotionnelles multiples et souve n t
sous-jacentes. 

– La méthode ne doit pas perturber ni mécaniser ex agérément le déroulement de 
l ’ é t reinte amoure u s e. Des réserves peuvent en découler vis-à-vis des méthodes 
chimiques et mécaniques. 

– Les méthodes réve rs i bles ont la pri o rité sur les méthodes irr é ve rs i bles. D’où la fo r-
mu l ation d’une réserve de principe vis-à-vis de la stéri l i s ation. 

– L’ abstinence est également une méthode régulat rice de la conception. Il existe des
couples qui de par leur attitude intéri e u re acceptent et supportent cette vo i e. Il im-
p o rte cependant qu’ils s’y engagent d’un commun accord et qu’ils s’y tiennent,
étant entendu qu’aucun des époux ne saurait revendiquer le droit de soustra i re son
c o rps de la disposition de l’autre (cf. 1 Co 7, 3-5).



C o n cl u s i o n

Ce ne pouvait être la tâche de cette décl a ration d’off rir des solutions tou-
tes faites aux questions difficiles pesant sur le développement et la démo-
grap h i e. Mais il re l evait de notre re s p o n s abilité épiscopale d’intégrer les
points de vue majeurs de l’éthique chrétienne dans la discussion publ i q u e,
de fo rmuler les cri t è res d’une politique plus juste enve rs l’homme, 
d ’ é m e t t re des ex i gences précises et des suggestions incluant les connais-
sances de scientifiques et d’ex p e rts. C’est ce que nous avons tenté de 
fa i re dans notre décl a rat i o n .

Evêques de l’un des pays les plus ri ches de la Te rre, nous désirons pour
c o n cl u re dire nos pressants encouragements aux re s p o n s ables des milieux
politiques et sociaux et à l’opinion publique allemande dans son en-
s e m bl e :

– Qu’ils ne perdent pas de vue, malgré les difficultés existant dans leur
p ro p re pays, le destin du »monde uni« et n’env i s agent pas la pro bl é m a-
tique du développement sous un angle de vue bien souvent re s t reint et
d é fini uniquement par leurs pro p res intérêts.

– Qu’ils utilisent tous les moyens disponibles pour combat t re la pauvre-
té de masse dans les pays du »tiers - m o n d e « .

– Qu’ils engagent avec déterm i n ation leurs effo rts ou les pours u ivent afi n
de créer des conditions de vie dignes des populations qui continu e ro n t
de cro î t re fo rtement au cours des pro chaines décennies dans les pays en
d é ve l o p p e m e n t .

– Qu’ils pro m e u vent des mesures ap p ro p riées favo risant la fo rm ation de
familles moins nombreuses dans les sociétés en développement et re s-
pectant en même temps la dignité et les droits de chaque personne et
des fa m i l l e s .

Si nous acceptons de nous lancer dans un processus dynamique aussi so-
l i d a i re, nous pourrons tous, membres du monde politique, des Eglises et
des groupements sociaux, répondre au grand défi auquel notre monde se
t ro u ve confronté en cette fin de siècle: la survie de l’humanité dans la li-
b e rté et la justice.
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